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ILLUSTRATION DE COUVERTURE : 

Partie centrale d’un jeu du début de siècle ; 
inspiré du “Jeu de l’oie”, ce “Jeu du ski” 
comporte les mêmes 56 cases jalonnées d’obs¬ 
tacles (chutes, frontières, crevasses...) le vain¬ 
queur est accueilli par un orphéon vaguement 
tyrolien. Les skieurs portent les skis recourbés 
(“skis nordiques” ou “skis de fond”, inventés 
en Suède vers 1880) et un long bâton unique. 
Invention Scandinave antique, le ski était 
alors surtout un moyen de rompre l’isolement 
hivernal, pour les montagnards. Quelques tou¬ 
ristes fortunés et originaux s’y joignirent. 

En 1900, le ski équipa les troupes alpines. Les 
premières courses eurent lieu en 1902, le pre¬ 
mier concours international en 1907. En 1924, 
premiers Jeux olympiques d’hiver à Chamo- 
nix. Dès lors le ski progressa peu à peu — 
jusqu’à la guerre. Il connut ensuite un essor 
foudroyant comme instrument de loisirs : 
moins d’un million et demi de “vacanciers 
d’hivers” français an 1970 ; près de 4 millions 
et demi en 1982... 

Mais, devant un loisir qui reste trop coûteux et 
trop éloigné pour beaucoup, peut-on parler 
vraiment de “démocratisation” ? 


“La leçon de l’Histoire”... 

Voilà certes une locution qui fait grincer les dents des jeunes — et même des moins 
jeunes — qui craignent de subir un docte discours, voire un discours pédant. Plus sim¬ 
plement : on n’ose plus dire ça ! 

On a bien tort. Car l’Histoire n’est pas simplement un récit “plein de bruit et de 
fureur”, et d’espoir parfois ; ce n’est pas seulement une passion qui pousse certains 
vers les grimoires et les ouvrages de référence, d’autres vers la publication de revues ou 
de livres ; ce n’est surtout pas qu’un truc qu’on enseigne (si peu !) “pour faire ch... les 
mômes”, comme dit Zazie. 

L’Histoire, c’est un grand livre où l’on peut trouver toutes les explications, toutes les 
situations, toutes les prévisions, un peu comme les bigots d’autrefois consultaient la 
Bible à tout propos. 

Bien sûr, elle ne se reproduit jamais à l’identique, tout comme le pont d’Héraclite 
enjambait toujours le même fleuve, mais ne voyait jamais passer deux fois la même 
eau. Bien sûr, l’exposé des faits lui-même (pour ne pas parler des commentaires) varie 
selon les historiens, et surtout selon leur propre idéologie. Comment en serait-il autre¬ 
ment ? L’Histoire n’est pas une science “exacte”... 

On peut pourtant s’appuyer sur les événements du passé pour expliquer ceux du pré¬ 
sent, et en prédire les suites. Nous relisions récemment un article paru en 1975 dans le 
n° 20 du Peuple Français (1), “Le Grand Soulèvement canaque (1878-1879)”. On y 
trouve explications et prévisions pour des événements actuels. 

Plutôt qu’un astrologue, Hitler aurait dû consulter les historiens. Ils lui auraient 
appris comme finissent les tyrans et conquérants, et ce que deviennent leurs empires, 
d’Alexandre à Napoléon. Peut-être n’aurions-nous pas connu la 2 e Guerre mondiale ? 
Quoique... 

... Quoique la lecture orientée et partielle de faits du passé ait souvent été à l’encontre 
de notre propos : César, par exemple, pleurant de n’être pas un aussi grand conquérant 
qu’Alexandre au même âge que lui. Et alors, quand l’Histoire est sciemment falsifiée, 
on imagine le résultat sur les esprits ! Comme la langue d’Esope, c’est bien la meilleure 
et la pire des choses. 

Pour conclure, nous encourageons nos lecteurs : 

1) à réclamer toujours un enseignement suffisant de la discipline historique pour nos 
enfants ; 

2) à lire et faire lire de l’Histoire, et en particulier une revue qui s’efforce toujours de 
dénoncer les déformations qu’on lui inflige. 


(1) Ce numéro est épuisé ; mais il est encore temps de vous procurer la “nouvelle série” (voir 
notre offre spéciale). 


^Hawtcoo/ie 


LES MOTS CROISES DE GAVROCHE 


/ il m ii/ v vi vu vm ne x xi 



HORIZONTALEMENT. — I. Gagna un 
bien-aimé. Ce que devint le même. — 2. Limi¬ 
tions le tenon. Plutôt rassurant s'il est double. 
— 3. De Brest à l’Oural, et bien au-delà. — 4. 
Ça pourrait être pis. Les débuts de l’agricul¬ 
ture. — 5. Part à deux, ou plus. Accueille les 
estivants crozonnais. — 6. Type d’arcade, tout 
à fait au poil. — 7. Pas forcément tristes, sur¬ 
tout autrefois. Et suivantes... — 8. Rendis pur, 
quoiqu'encore troublé. Veillait sur nos trou¬ 
pes, avant Jules César. — 9. Empile des gen¬ 
darmes. Pas données. 

VERTICALEMENT. — I. Proposa de troquer 
une place contre une jambe. — II. Initiales 
d'un redoutable renard. La moitié des Açores. 
Il se traîne. — III. Jeune garçon de vieux con¬ 


seiller. — IV. Initiales d’un romancier qui fit 
beaucoup de mystères. Prépare le travail de 
l'haruspice. — V. Père de la garde mobile. 
Gobé. — VI. L’une des rares victoires françai¬ 
ses de 1870. — VII. Inscrits ou conscrits, mais 
toujours dans un certain désordre... — VIII. 
Hommes de Rohm. Peut-être jaune. Article. 
— IX. A tout un livre dans un testament. — X. 
Gouvernait à Sparte. — XI. Père d'un 
marioie. Ordre noir. 


SOLUTION DU PROBLEME PRECEDENT 



I 

h 

m 

IV 

V 

VI 

VII 

VIII (X 

X 

XI 

1 

□ 

□ 

B 

□ 

B 

□ 

a 

B 


A 


2 

□ 

B 

□ 

□ 

3 

B 

B 

a 

a 



3 


a 

□ 

B 

a 


Q 

B 

a 

a 

a 

h 


m 

□ 

m 

□ 

ES 

a 

B 

a 

a 


5 

□ 

m 

Q 

B 


m 

a 

a 


B 

B 

é 

m 

D 

D 



3 

D 

B 

a 

□ 

a 

7 

m 

a 

a 

B 

a 


m 


□ 

a 

□ 

? 

B 

m 

m 

H 


a 

m 

n 

□ 

n 


â 

a 

B 

B 

ES 

ES 

m 

B 


a 

m 

<« 

' 

ES 

3 

m 

n 

B 

D 

a 

a 

B 






LES 63 JOURS HEROÏQUES 

DE VARSOVIE 

L’insurrection de 1944 


En ce premier août 1 944, un observateur attentif aurait pu déceler dès 
l'aube une certaine agitation dans les rues de Varsovie. Des jeunes gens, 
chargés de lourds paquets contenant des armes et des munitions, se pres¬ 
saient à pas vifs, tandis qu'au même moment des femmes transmettaient 
de maison en maison les ordres d'alerte : la lutte devait se déclencher quel¬ 
ques heures plus tard ; l'heure H, celle du début de l'attaque contre les 
positions allemandes, était fixée à 1 7 h. Le moment tant attendu depuis 
plus de cinq ans arrivait. 


"La Gestapo allemande, la marine bri¬ 
tannique, l'infanterie russe, et... la con¬ 
trebande polonaise". 

Survivre et résister pendant ces cinq 
années avaient exigé de durs efforts. La 
mort était devenue quotidienne, banale. 
Quiconque sortait de chez lui n'était pas 
sûr d'y revenir. On entendait souvent, 
dans les rues, le claquement des exécu¬ 
tions publiques d'otages ; le simple pas¬ 
sant risquait à tout moment d'être vic¬ 
time d'une "lapanki", d'être pris en 
otage, déporté vers l'Allemagne ou un 
camp de concentration polonais. En cas 
d'arrestation, la condamnation à mort 
frappait indifféremment l'élève, l'étu¬ 
diant, le professeur d'université résis¬ 
tants, le contrebandier qui fournissait 


des vivres à la ville, ou le soldat de 
l'armée clandestine. 

Au centre de Varsovie, s'étendait un 
espace vide, couvert de ruines, témoin 
des luttes glorieuses et désespérées des 
combattants du "ghetto" juif (1). On 
était bien conscient que les dirigeants 
nazis, après avoir "résolu la question 
juive", ne s'en tiendraient pas là et que 
ce serait bientôt au tour des Polonais 
d'être réduits en esclavage. L'extermi¬ 
nation des élites polonaises en était la 
preuve. 


(1) Courant 1943, le III® Reich entreprend la 
"liquidation finale" des quartiers juifs de toute la 
Pologne. Le 1 9 avril 1 943 éclate l'insurrection du 
"ghetto" juif de Varsovie ; les combats dureront 
jusqu'à la mi-mai. 


La vie quotidienne était difficile. Que 
les Varsoviens aient réussi à survivre 
reste un mystère. La valeur calorique de 
la nourriture obtenue avec les tickets 
n'aurait pas couvert en temps ordinaire 
les besoins d'un enfant de 3 ans. Les 
salaires officiels ne permettaient d'ail¬ 
leurs même pas d'acheter les minimes 
rations de pain, de bouillie de betteraves 
et de pommes de terre distribuées en 
échange de ces tickets. Les autres arti¬ 
cles étaient très rares et les gens se 
débrouillaient comme ils le pouvaient. Ils 
vendaient leurs misérables biens et 
allaient chercher de la nourriture à la 
campagne, dans leurs familles ou chez 
des amis. Les trajets étaient très risqués, 
toute importation de vivres étant sévère¬ 
ment interdite. Certains cependant 


"La mort était devenue quotidienne..." 

Dès leur arrivée en Pologne occupée, les SS exercèrent une répression féroce, dont les exécutions publiques d'otages ne furent qu'un aspect. 







Les 63 jours héroïques de Varsovie 



Le général Sikorski, 
chef du gouverne¬ 
ment polonais en 
exil à Londres, 
aurait peut-être pu 
forcer l'apathie des 
Alliés face à Sta¬ 
line. Mais, après la 
découverte du char¬ 
nier de Katyn qui 
rendit toute entente 
triangulaire impossi¬ 
ble en dépit des 
efforts de Churchill, 
Sikorski avait 
trouvé la mort en 
juillet 43, dans un 
accident d'avion. 


vivaient de cette contrebande, malgré le 
contrôle des trains et des routes. Il est 
impossible d'estimer la quantité de 
viande et de graisse qui a pu ainsi être 
passée en contrebande, mais la survie 
aurait été impossible sans elle. Les Var- 
soviens qui, en pleine terreur, n'ont 
jamais perdu leur humour, aimaient à 
dire que les plus grandes puissances du 
monde étaient "la Gestapo allemande, 
la marine britannique, l'infanterie russe, 
le dollar américain et... la contrebande 
polonaise". 


Les plages normandes sont à plus de 
2 500 km de Varsovie ! 

On aspirait à la fin de ce cauchemar. 
Après la défaite de septembre 1939 
face aux armées allemandes et soviéti¬ 
ques, personne n'aurait pu imaginer que 
la guerre durerait encore cinq ans. On 
pensait qu'Hitler serait vaincu en 1 940. 
La défaite française fut un terrible choc. 
Les prévisions redevinrent plus optimis¬ 
tes après le débarquement des alliés sur 
les côtes de Normandie. La nouvelle, dif¬ 
fusée par la B.B.C. en polonais, se 
répandit comme une traînée de poudre 
et provoqua une explosion de joie. Mais 
les plages normandes sont à plus de 
2 500 km de Varsovie ! Et, au même 
moment, les forces soviétiques s'appro¬ 
chaient du territoire polonais. Il devenait 
de plus en plus évident que ce seraient 
ces dernières qui libéreraient la Pologne. 

Or la libération de la Pologne, si elle 



était une affaire militaire, soulevait aussi 
un grave problème politique. 

Le gouvernement polonais, exilé à 
Londres en 1 940, n'avait pas de rela¬ 
tions diplomatiques avec le gouverne¬ 
ment soviétique. Celles-ci avaient été 
coupées une première fois, le 1 7 sep¬ 
tembre 1939, lorsque les unités de 
l'Armée Rouge, alliées des Allemands, 
avaient envahi le territoire de la Républi¬ 
que polonaise. Renouées après l'attaque 
allemande contre l'Union Soviétique, 
grâce à la médiation du gouvernement 
anglais, elles étaient restées froides ; la 
découverte du charnier des officiers 
polonais de Katyn les interrompit à nou¬ 
veau (2). Les efforts du gouvernement 
britannique pour réconcilier les deux 
"alliés" furent ensuite inutiles. En 
1 944, le Kremlin posa, comme condi¬ 
tion préalable aux négociations, l'accord 
polonais sur un nouveau tracé des fron¬ 
tières. Staline proposait pour frontières 
polonaises, après la guerre, la "ligne 
Curzon" à l'est et la "ligne Oder" à 
l'ouest (voir carte). La Conférence de 
Téhéran, où Roosevelt, Churchill et Sta¬ 
line se réunirent du 28 novembre au 1 er 
décembre 1 943, devait en accepter le 
principe. Mais le gouvernement polo¬ 
nais en exil maintint de son côté qu'il 
n'était pas question de négocier ces 
frontières. On cherchait donc à Moscou 
une autre solution au problème polo¬ 
nais. 

La résistance civile et militaire 

Sur ces territoires dont approchait 
l'Armée Rouge, existait déjà une impor¬ 
tante force militaire liée au gouverne¬ 
ment en exil. En effet, diverses organisa¬ 
tions civiles et militaires clandestines, 
formées dès le début de l'occupation, 
avaient ensuite été réunies, à quelques 
exceptions près, en une "armée inté¬ 
rieure secrète", l'Armia Krajowa (A.K.). 

Parallèlement, un réseau civil clandes- 


(2) Sur les 10 000 officiers polonais capturés en 
septembre 1 940 par les Soviétiques, 8 000 ont 
disparu. Le 12 avril 1943, les Allemands révèlent 
qu'ils ont découvert dans la forêt de Katyn, près de 
Smolensk, les cadavres de plusieurs milliers d'offi¬ 
ciers polonais. Le gouvernement polonais de Lon¬ 
dres, qui suspecte l'U.R.S.S., réclame une 
enquête de la Croix Rouge. 


tin fut peu à peu organisé. Il avait à sa 
tête un délégué du gouvernement en 
exil, ayant rang de vice-premier ministre 
et supervisant le commandant en chef 
de l'armée secrète. Enfin, aux côtés de 
l'A.K. et de cette délégation, travail¬ 
laient des organisations de gauche, dont 
les communistes. 

L'A.K. était entraînée en vue d'actions 
de diversion, mais surtout pour un soulè¬ 
vement général, au cas où les armées 
alliées s'approcheraient de la Pologne. 
On comptait au début que les puissan¬ 
ces occidentales arriveraient avant les 
soldats soviétiques. L'armée secrète 
attendait d'importants parachutages 
d'armes et une division de parachutistes 
formée en Angleterre. Mais en 1 944, il 
devint évident que la Pologne serait libé¬ 
rée par les Soviétiques. Le commande¬ 
ment de l'A.K. s'inquiéta dès lors de 
savoir quelle attitude prendre face aux 
unités soviétiques entrant sur le terri¬ 
toire polonais. A l'été 1944, il fallait 
aussi tenir compte d’autres éléments de 
la situation intérieure et extérieure du 
pays. 

Parallèlement aux réseaux de l'A.K. et 
de la Délégation du gouvernement fonc¬ 
tionnaient, dès 1942, les organisations 
civiles et militaires du "Parti ouvrier 
polonais", le P.P.R., communiste. En 
collaboration avec les autres partis de 
gauche, il avait créé une sorte de Parle¬ 
ment secret, "le Conseil national 
d'état" ou Krajowa Rada Narodowa 
(K.R.N.), et sa branche militaire, 
"l'armée populaire" ou Armia Ludowa 
(A.L.). 

Après l'échec des négociations entre 
les deux gouvernements, les communis¬ 
tes polonais résidant en Union Soviéti¬ 
que organisèrent, avec l'accord des 
autorités soviétiques, "l'Union des 
patriotes polonais", la Zwiazek Patryjo- 
tow Polskich (Z.P.P.) pour rassembler 
tous les Polonais de l'U.R.S.S. Le Z.P.P. 
prépara des formations militaires que 
Staline approuva : le général Zygmunt 
Berling, qui n'était pas communiste, 
mais considérait l'alliance avec l'Union 
Soviétique comme nécessaire à l'avenir 
de la Pologne, fut nommé à la tête de la 
Première armée polonaise. 

Le 21 juillet 1944, les unités soviéti¬ 
ques et l'armée polonaise traversèrent la 
rivière Bug, et entrèrent sur des territoi¬ 
res situés à l'ouest de la "ligne Curzon", 
non loin de Lublin. Le "Comité polonais 
de libération nationale" ou Polski Komi- 
tet Wyzwolenia Narodowego 
(P.K.W.N.) fut aussitôt créé, et ses 
membres choisis par la résistance inté¬ 
rieure (K.R.N.), après consultation de la 
résistance extérieure (Z.P.P.). Le 
P.K.W.N., dans son manifeste du 22 
juillet, proposait des changements 
démocratiques, une réforme agraire, la 
nationalisation de l'industrie et l'accep¬ 
tation des lignes Curzon et Oder. Il pre¬ 
nait en main l'administration des territoi¬ 
res déjà libérés. Staline n'approuva pas 
totalement la formation du gouverne¬ 
ment provisoire. Espérait-il encore, en 
juin 1 944, s'entendre avec le gouverne¬ 
ment en exil ? 

Quant aux forces polonaises liées aux 
exilés de Londres, elles s'inquiétèrent de 
l'émergence d'un pouvoir rival. 



L'insurrection de 1944 
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Le plan "Tempête” 

Le haut commandement de l'armée 
secrète (A.K.) prépara le "plan 
Tempête" qui précisait l'attitude à obser¬ 
ver vis-à-vis des armées soviétiques. Il 
prévoyait des activités de partisans de 
i'A.K. derrière les premières lignes alle¬ 
mandes et des actions communes avec 
les troupes soviétiques. Les représen¬ 
tants de l'administration civile clandes¬ 
tine devaient offrir leur coopération aux 
autorités soviétiques. Mais il s'agissait 
surtout de leur montrer qu'ils représen¬ 
taient le gouvernement polonais en exil, 
et donc le pouvoir polonais légal, c'est- 
à-dire d'affirmer l'indépendance polo¬ 
naise face aux Soviétiques et l'apparte¬ 
nance à la patrie polonaise des territoires 
situés à l'est de la ligne Curzon. Ce plan 
péchait gravement par un point : il n'y 
avait aucune relation et donc aucun 


s'enfuir, paniqués, pour ne pas tomber 
aux mains des Russes et des Polonais. 

L'état-major de l'armée secrète, le 
général commandant en chef T. Bor- 
Komorowski, et le délégué du gouverne¬ 
ment en exil jugèrent alors que le soulè¬ 
vement de Varsovie était possible. La 
défaite des Allemands et l'entrée des 
unités soviétiques paraissaient imminen¬ 
tes. Ils ignoraient que, dans les plans 
stratégiques soviétiques, la capitale 
n'était pas l'objectif principal et que le 
commandement allemand était de son 
côté décidé à défendre à tout prix cet 
important nœud de communications. 


Jamais dans l'Histoire, Varsovie n'a pu 
être prise de l'est. 

L'état-major soviétique prévoyait bien 
la prise de Varsovie, mais seulement 



Staline, Roosevelt et Churchill à la conférence de Téhéran. L'expression des visages parait éloquente ! 


arrangement possible sur ce sujet entre 
les gouvernements polonais et soviéti¬ 
que. 

En conséquence, et plus particulière¬ 
ment dans les territoires situés à l'est de 
la ligne Curzon, les commandants sovié¬ 
tiques locaux estimèrent que les déclara¬ 
tions politiques des commandants de la 
résistance intérieure étaient en contra¬ 
diction avec leurs propres pouvoirs. Ils 
demandèrent aux détachements de 
l'armée secrète (A.K.) de se subordon¬ 
ner à l'"armée polonaise populaire", 
créée en Union Soviétique, ou de se dis¬ 
soudre et de cesser toute activité, sous 
peine d'arrestation. Le but politique du 
plan "Tempête" avait donc échoué. 

Le commandement de la résistance 
intérieure décida alors de libérer par ses 
propres forces un vaste territoire ou 
une ville, avant que l'Armée Rouge n'y 
arrive, et d'y établir son administration. 

Varsovie fut d'abord exclue du plan 
"Tempête". Mais la situation sur les 
fronts changea très vite. En quelques 
semaines, les divisions soviétiques 
avancèrent rapidement vers la Vistule. 
Et du 20 au 22 juillet 1 944, les Varso- 
viens purent voir les dirigeants hitlériens 


lorsque les conditions seraient très favo¬ 
rables. Il semble cependant qu'il fut 
tenté un moment de la réaliser, vu le pro¬ 
fond affaiblissement de l'ennemi. Le 
plan consistait à attaquer la ville par sur¬ 
prise après s'être emparé de ponts 
situés au nord et au sud. 

Mais les Allemands reprirent la situa¬ 
tion en main. Des divisions blindées, 
venues d'Italie en renfort, arrivèrent sur 
le front et, parmi elles, la célèbre division 
"Herman Goering". L'offensive de 
l'Armée Rouge commença à piétiner. De 
violents combats se déroulèrent à 
30 km au sud et à l'est de Varsovie, 
pendant les derniers jours de juillet et les 
premiers d'août. La progression des 
troupes soviétiques fut stoppée, les divi¬ 
sions blindées manquant de munitions et 
de carburant. De plus, l'attaque directe 
signifiait le passage de la Vistule près de 
Varsovie, ce qui est presque impossible. 
La nature a bien protégé la rive gauche ; 
celle-ci, très escarpée, permet de sur¬ 
veiller toute la rivière et la rive droite. 
Jamais, dans l'Histoire, Varsovie n'a pu 
être prise de l'est. L'offensive soviétique 
échoua donc (elle n'aboutira qu'en jan¬ 
vier 1945). Mais le commandement de 


l'armée secrète avait peu de renseigne¬ 
ments sur les mouvements des troupes 
soviétiques et ignorait leurs plans. 

Le déclenchement de l'insurrection fut 
aussi décidé pour une raison politique. 
Le 25 juillet, sous la pression de Chur¬ 
chill, le Premier ministre polonais, Miko- 
lajczyk,' se rendit à Moscou pour rencon¬ 
trer Staline et les représentants de la 
résistance intérieure (K.R.N.). Or, la libé¬ 
ration de Varsovie par I'A.K. constitue 
rait un argument de poids dans les négo¬ 
ciations. En quittant Londres, Miko- 
lajczyk autorisa donc le commandant en 
chef de I’A.K. et le vice-premier ministre 
à Varsovie à prendre toutes les décisions 
que les événements exigeraient, y com¬ 
pris la proclamation de l'insurrection à 
Varsovie, au moment choisi ; et cela, 
sans avoir à en informer le gouverne¬ 
ment en exil au préalable. Mais la visite 
de Mikolajczyk à Moscou n'apporta pas 
de résultats. La nouvelle que, le 1 er août, 
la lutte avait commencé à Varsovie, 
apparut invraisemblable aux Soviéti¬ 
ques. Et l'absence du Premier ministre 
polonais à Londres à ce moment même 
allait avoir des répercussions. 


Lancez l'opération "Tempête" 

Le commandement de l'armée secrète, 
au vu de l'attitude des Allemands, 
décida entre le 22 et le 25 juillet que 
l'insurrection aurait lieu, mais sans 
encore fixer un jour et une heure précis. 
Le 27, la position des Allemands dans la 
ville sembla s'être consolidée à nou¬ 
veau. Des renforts se dirigeaient vers 
l'est de la ville. Les pouvoirs nazis repri¬ 
rent leur place et demandèrent dans une 
proclamation à la population de se 
défendre contre les bolcheviks. En 
même temps, ils exigèrent que 
100 000 personnes se présentent pour 
des travaux de fortification pendant dix 
jours. Personne ne répondit à l'appel. 
Mais le colonel Chrusciel, commandant 
l'armée secrète de Varsovie, pensa que 
cet appel était une préparation à l'éva¬ 
cuation de la ville. Il publia, sans en infor¬ 
mer le haut commandement, un ordre 
d'alerte pour les détachements de I'A.K. 
Les troupes se rassemblèrent dans les 
lieux prévus pour y attendre l'ordre 
d'attaque. Il était clair pour tous que le 
soulèvement était imminent. Or l'alarme 
dut être révoquée, la situation sur les 
fronts, en ce 28 juillet, semblant défavo¬ 
rable. 

La décision du colonel Chrusciel fut 
lourde de conséquences : cette fausse 
alerte démobilisa les soldats de I'A.K. et 
alerta le commandement allemand de 
Varsovie. 

La décision définitive fut prise le 31 
juillet. La rumeur que les troupes soviéti¬ 
ques s'étaient emparées d'un village à 
30 km de Varsovie et se dirigeaient vers 
l'ouest arriva le matin pendant la réunion 
du haut commandement de l'armée 
secrète. On décida d'attendre confirma¬ 
tion et de savoir ce que faisaient les uni¬ 
tés soviétiques qui avaient déjà traversé 
la Vistule, 100 km plus au sud. 

On prévoyait encore le déclenche¬ 
ment de l'insurrection pour le 2 août au 
plus tôt. Mais, à 17 h 30, le colonel 
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Chrusciel apporta un rapport selon 
lequel les tanks soviétiques entraient à 
Praga, un quartier situé sur la rive droite. 
Bien que la nouvelle fût jugée fausse, le 
général Bor-Komorowski appela aussitôt 
le délégué du gouvernement, Jan- 
kowski, et, après une courte délibéra¬ 
tion, il donna l'ordre décisif à Chrusciel : 
“Demain à 1 7 h précises, lancez l'opé¬ 
ration Tempête". 


Une mobilisation trop tardive 

A 20 h, les ordres d'alerte pour les 
troupes de l'A.K. étaient prêts. Mais le 
couvre-feu empêcha qu'on puisse les 
transmettre aussitôt. Les courriers ne 
purent les distribuer que le 1 er août au 
matin, et, dès lors, on ne disposait plus 
que de 1 2 heures, au lieu de 24, pour se 
préparer. Beaucoup de gens étaient déjà 
à leur travail, où ils restèrent jusqu'à 
1 6 heures. Nombreux furent les soldats 
qui ne rejoignirent pas les points de ras¬ 
semblement parce qu'ils ignoraient 
l'heure H, ou qui, surpris par les premiers 
combats, ne purent plus traverser les 
rues en feu. On n'eut parfois pas assez 
de temps pour atteindre les dépôts 
cachés d'armes et de munitions et les 
transporter. La hâte fut telle que certains 
transports tombèrent en mains enne¬ 
mies. 

A la fin de juillet, l'A.K. disposait à 
Varsovie de 45 000 soldats, dont 
5 000 femmes. Mais, à cause de la 
mobilisation trop tardive, 20 000 
d'entre eux seulement purent se ras¬ 
sembler à l'heure H. La quantité d'armes 
et de munitions était insuffisante. L'A.K. 
ne disposait que de 2 639 fusils, 657 
mitraillettes, 192 mitrailleuses dont 47 
lourdes, et 44 000 grenades. Elle man¬ 
quait presque totalement d'armes anti¬ 
chars, et ne pouvait y suppléer que par 
1 2 000 cocktails Molotov. On estimait 


que les munitions ne suffiraient que pour 
un ou deux jours de lutte. Vingt-cinq 
pour cent seulement des combattants 
furent armés, et encore ce ne fut sou¬ 
vent que de grenades. 

La garnison allemande, elle, comptait 
environ 15 à 16 000 soldats bien 
armés. De plus, à ce même moment, 
passaient à Varsovie les divisions blin¬ 
dées et les troupes allemandes se diri¬ 
geant vers l'est. Les jours suivants, arri¬ 
vèrent encore des renforts et, parmi eux, 
des brigades S.S. et des troupes de col¬ 
laborateurs fascistes russes, célèbres 
par leurs crimes et leur cruauté, plus que 
par leur valeur militaire. 

Dès la première heure, l'insurrection 
avait perdu l’avantage primordial de la 
surprise. Le commandement allemand 
avait été alerté par la première mobilisa¬ 
tion de l'A.K. le 28 juillet. Et le 1 or août, 
il semble que la légère agitation des rues 
ait attiré son attention. De plus, les pre¬ 
miers combats singuliers commencèrent 
avant l'heure prévue pour le déclenche¬ 
ment. A 14 h, à Zoliborz, quartier nord 
de Varsovie, un transport d'armes de 
l'armée secrète fut arrêté par une 
patrouille de police et une fusillade 
s'ensuivit. Dès lors, en divers points de 
la ville éclatèrent des fusillades sporadi¬ 
ques mais assez fortes pour que les pou¬ 
voirs allemands s'en inquiètent. A 1 6 h, 
le commandant des S.S. et de la police, 
Gleibel, reçut le rapport d'un lieutenant 
de la Luftwaffe, auquel une amie polo¬ 
naise avait conseillé de quitter la ville, 
l'insurrection devant éclater à 1 7 h. Au 
vu de ces différents indices, Gleibel 
alerta le commandant de la garnison, le 
général Stahel, qui mit en état d'alerte 


Bronislav Kaminski 

Ingénieur russe rallié aux Allemands en 1941 par 
anticommunisme, il forma une milice qui s'acharna 
contre les partisans. Sa sauvagerie à Varsovie fut 
que les SS eux-mêmes l'exécutèrent par la suite. 


Le 1 er août à 1 7 heures commençait un combat de 
rues qui, malgré les chars, avions et camions alle¬ 
mands face aux insurgés mal armés et abandon¬ 
nés à eux-mêmes, devait se prolonger jusqu'en 
octobre. 


toutes les unités allemandes. Malgré le 
désordre qui régnait encore dans le com¬ 
mandement allemand et l'urgence de la 
situation, les insurgés se trouvèrent, à 
17 h, face à des soldats ennemis prêts à 
se défendre. 


“Nous sommes libres, l'occupation est 
finie" 

A 1 7 heures, des groupes de jeunes 
gens, en civil, mais les armes à la main 
et des rubans (blanc et rouge, couleurs 
polonaises) aux épaules, sortirent des 
maisons. Dans les rues apparurent des 
pavillons aux mêmes couleurs. Les gens 
se dirent : "Nous sommes libres, l'occu¬ 
pation est finie". Ils ignoraient que les 
attendaient soixante-trois jours de lutte 
tragique, et l'exode pour finir. 

Après les premières heures de com¬ 
bat, les insurgés avaient conquis des ter¬ 
ritoires importants, mais les objectifs 
principaux n'étaient pas atteints. Ils 
n'avaient pas maîtrisé les points vitaux 
de la ville et n'avaient pu s'emparer des 
ponts et de l'aérodrome. Les voies de 
communication ennemies étaient intac¬ 
tes, alors même que les relations entre 
les secteurs conquis par les insurgés 
étaient insuffisantes. Le commande¬ 
ment de l'insurrection et le haut com¬ 
mandement de l'armée secrète ne maî¬ 
trisaient la situation que dans le centre. 
Ils ignoraient presque tout de ce qui se 
passait dans les secteurs isolés par les 
Allemands. La coordination des actions 
était déplorable. 

C'est bien l'insuccès de ces premières 
heures qui a décidé de l'échec de toute 
l'insurrection. Les trois jours suivants, 
les insurgés ne purent que purger les ter¬ 
ritoires pris, mais ils n'eurent pas les for¬ 
ces suffisantes pour élargir leurs posses¬ 
sions. Les Allemands liquidèrent les 
points faibles et isolés et renforcèrent 
leurs positions. Le quatrième jour, ils 
passèrent à l'attaque. L'armée secrète 
avait perdu l'initiative. Seule la situation 
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La "Brigade Dirlewanger" se chargea particulièrement de la lutte répressive contre les partisans, menée 
avec une horrible cruauté. Dirlewanger disparut en 1 945, échappant au massacre de sa "brigade" par les 
Russes. 


difficile face aux armées soviétiques 
empêcha le commandement allemand 
d'étouffer rapidement l'insurrection en 
faisant intervenir un grand nombre d'uni¬ 
tés. La tactique choisie consista plutôt à 
concentrer les troupes sur des secteurs 
précis, ce qui explique en partie pourquoi 
l'insurrection a duré si longtemps. 

Dès le 4 août, les unités de l'A.K. 
commencèrent à faiblir. Le commandant 
en chef demanda par radio au gouverne¬ 
ment de Londres qu'il l'aide par des 
parachutages d'armes, surtout anti¬ 
chars, et de munition, et qu'il fasse acti¬ 
ver l'Armée Rouge. Ces deux souhaits 
furent jugés difficiles à réaliser. 

A la suite de cette intervention auprès 
du gouvernement anglais, des avions de 
la R.A.F. décollèrent de bases italiennes 
avec des équipages polonais. Mais les 
pertes furent très lourdes. Les réservoirs 
des Libérators suffisaient à peine à cou¬ 
vrir la distance. Ils devaient survoler des 
territoires occupés par les Allemands et 
la Luftwaffe était maîtresse des airs au- 
dessus de Varsovie. Les pertes furent si 
importantes que les Anglais durent inter¬ 
rompre les vols. Ils les rétablirent sur la 
demande réitérée des Polonais, mais en 
nombre insuffisant. Il n'y eut que 24 
expéditions anglaises et 1 américaine. 
En outre, plus de la moitié des parachu¬ 
tages tombèrent en mains ennemies. 


"Le commandement soviétique doit se 
dissocier de cette aventure" 

L'Armée Rouge, elle, était arrêtée, ce 
que les généraux soviétiques expliquent 
dans leurs "mémoires" par l'affaiblisse¬ 
ment des troupes, l'épuisement des 
munitions et du ravitaillement, dus à une 
déjà longue offensive... 

Au même moment, le jeu entre Lon¬ 
dres et Moscou se prolongeait. On avait 
d'abord considéré, au Kremlin, la nou¬ 
velle de l'insurrection de Varsovie 
comme invraisemblable. Poussé par 
Mikolajczyk, Churchill envoya à Staline 
un message demandant l'aide soviéti¬ 
que. Staline répondit que les informa¬ 
tions sur le soulèvement étaient exagé¬ 
rées et que l'A.K. ne pouvait pas repré¬ 
senter une force importante à Varsovie. 
A une nouvelle lettre de Churchill, Sta¬ 
line répondit le 1 6 août : 

"Ayant personnellement examiné de 
plus près cette affaire, j'ai acquis la con¬ 
viction qu'il s'agit là d'une aventure 
imprudente et terrible qui coûte d'énor¬ 
mes souffrances à la population. Cela ne 
se serait pas produit si le commande¬ 
ment soviétique avait été averti avant le 
début de cette action, et si les Polonais 
avaient gardé le contact avec lui. Dans la 
situation ainsi créée, le commandement 
soviétique en est arrivé à la conclusion 
qu'il doit se dissocier de cette aventure, 
à laquelle H ne peut prendre la moindre 
responsabilité ni directe ni indirecte". 

Par suite, les avions de la R.A.F. ne 
purent se poser sur les aérodromes rus¬ 
ses... 

Les deux autres alliés auraient sans 
doute eux aussi voulu se dissocier de 
l'affaire comme le faisait Staline, mais 
un certain loyalisme envers le gouverne¬ 
ment en exil ne permettait pas de le faire 


ouvertement. Les soldats de l'A.K. et les 
civils varsoviens ignoraient le jeu de la 
"grande politique". Pour eux, il s'agis¬ 
sait de combats pour la liberté et, 
comme Staline l'avait écrit, de souffran¬ 
ces. 


Le martyre de Varsovie 

Varsovie comptait environ 950 000 
habitants. Une grande partie d'entre eux 
habitaient les secteurs des combats. Les 
obus des canons, les bombardements 
aériens, les balles décimaient les gens. 
Les incendies brûlaient maisons et biens. 
Les conduites d'eau étaient coupées, et 
devant les quelques rares puits, des files 
d'attente se formaient. On y trouvait 
souvent la mort, les puits faisant l'objet 
de bombardements et de tirs des sol¬ 
dats. Très vite, la population manqua de 
vivres. Lorsque les Polonais réussis¬ 
saient à s'emparer de dépôts de blé, Ils 
le distribuaient aussitôt à la population 
qui le transformait en gruau dans les 
moulins à café ; le gruau devint le plat 
national. 

Mais le plus terrible était le sort de 
ceux qui tombaient entre les mains des 
troupes S.S. de Dirlewanger ou des trou¬ 
pes fascistes russes de Kaminski. Pres¬ 
que tous ceux capturés par ces unités 
criminelles, quels que soient leur âge ou 
leur sexe, furent fusillés. Il en alla de 
même pour les malades, les blessés et 
les médecins des hôpitaux qui ne pou¬ 
vaient être évacués. Mais le plus diaboli¬ 


que fut de forcer les prisonniers à courir 
devant les chars et les tanks qui atta¬ 
quaient les positions des insurgés. Il fal¬ 
lut attendre un mois pour que les Alliés 
condamnent ces crimes. A force d'insis¬ 
ter, le gouvernement polonais obtint des 
Britanniques et des Américains qu'ils 
avertissent par radio les Allemands que 
l'A.K. faisait partie des forces alliées. 
Les soldats de l'A.K. à Varsovie 
devaient donc être traités selon les 
règles de la Convention de Genève. 
Cette proclamation modifia quelque peu 
l'attitude du commandement allemand. 

De jour en jour, les insurgés perdaient 
du terrain. Les quartiers qu'ils tenaient 
encore restaient isolés les uns des 
autres. Les communications radio 
étaient presque impossibles, les émet¬ 
teurs ne pouvant être réglés sur la même 
fréquence. Elles devaient passer par 
l'intermédiaire de Londres. On utilisa les 
égouts dès que l'on eut réussi à repérer 
les trajets souterrains à suivre sous les 
secteurs occupés par l'ennemi. Les 
égouts devinrent une voie d'évacuation 
des quartiers qui ne pouvaient plus sou¬ 
tenir le combat. Mais les canalisations 
étaient souvent bloquées de surface par 
les Allemands : ils y construisaient des 
barrages ou jetaient de la surface des 
grenades, par les bouches, dès qu'ils 
entendaient du bruit. De sorte que la tra¬ 
versée des égouts constitue un chapitre 
important du martyre de Varsovie. Com¬ 
bien ont pu se perdre dans le ténébreux 
labyrinthe, combien se sont noyés, épui¬ 
sés, dans les eaux chargées d'immondi¬ 
ces ! Nul ne le sait. 
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La Vieille Ville se rendit le 2 septem¬ 
bre. Les derniers soldats quittèrent ses 
ruines où pas une maison ne restait 
debout. Trois quartiers isolés résistaient 
encore, ainsi qu'un petit secteur dans les 
faubourgs, mal relié au centre. Ce sec¬ 
teur laissait une dernière chance aux 
insurgés, au cas où l'Armée Rouge se 
déciderait à venir à leur secours. 


La Première armée polonaise au 
secours des insurgés 

Le 10 septembre, la situation changea 
sur la rive droite. Les détachements 
soviétiques et les troupes polonaises de 
la Première armée attaquèrent Praga qui, 
depuis le 4 août, était entièrement aux 
mains ennemies. Le 14, les troupes 
soviétiques et polonaises atteignirent les 
bords de la Vistule, dont les ponts 
avaient été détruits. De l'autre côté, la 
lutte continuait toujours. Le comman¬ 
dant de l'armée polonaise, Seu Berling, 
décida de traverser la rivière et, dans la 
nuit du 14 au 15 août, des éclaireurs 
entrèrent en contact avec les insurgés. 
Les nuits suivantes, des chalands trans¬ 
portèrent les soldats de Berling sur la 
rive gauche, mais au prix de très lourdes 
pertes. Les bateaux offraient en effet 
une cible idéale à l'artillerie allemande 
perchée sur la rive escarpée et les trou¬ 
pes de l'A.K. étaient trop faibles mainte¬ 
nant pour offrir un concours efficace. 
Des parachutages de ravitaillement des¬ 
tinés aux insurgés accompagnèrent 
l'attaque des détachements polonais. 
Mais ces efforts furent vains. Après qua¬ 
tre jours de combats sur la tête de pont 
de Czerniakow, les tentatives de pas¬ 
sage aux autres points ayant échoué, les 
survivants se retirèrent. Cette épreuve 
coûta la vie à 3 000 soldats. Quant aux 
insurgés qui ne purent passer sur l'autre 
rive, ils se replièrent dans le centre ville. 

L'échec de Berling signifiait la fin de 
l'insurrection. Ce n'était plus qu'une 
question de jours. 

Les raisons du changement d'attitude 
du commandement soviétique sont peu 
claires. Il a peut-être d'abord jugé l'insur¬ 
rection comme une «malheureuse aven¬ 


ture» parce qu'il pensait qu'elle serait 
écrasée en quelques jours. Mais la lutte 
se prolongeant, il a pu penser que les 
forces de l'armée secrète (A.K.) étaient 
supérieures et que la prise de la ville lui 
offrirait de nouvelles possibilités d'atta¬ 
que contre les Allemands. En l'un et 
l'autre cas, il se trompait. Des premiers 
aux derniers jours de l'insurrection, il n'y 
eut pas de communications entre le 
commandement de l'A.K. et les Soviéti¬ 
ques, de sorte qu'ils ignorèrent leurs for¬ 
ces et leurs intentions mutuelles. Les 
Varsoviens en payèrent le prix. 


La capitulation et l'exode 

Les derniers jours de septembre, la 
famine commença à toucher les quar¬ 
tiers encore en lutte. Les Allemands 
liquidèrent un à un les points de résis¬ 
tance. Les munitions manquaient. Tous 
les efforts de l'A.K. pour secourir les 
quartiers assiégés échouèrent. Dans ces 


Les lance-flammes achevèrent l'incendie de la ville 
dévastée, comme ils l'avaient fait dix-sept mois 
plus tôt pour le ghetto. 


conditions, le haut commandement de 
l'armée secrète dut capituler le 2 octo¬ 
bre 1944. Les soldats de l'A.K. et des 
autres organisations militaires qui 
avaient combattu, et parmi eux les trou¬ 
pes varsoviennes de l'armée populaire 
(A.L.), obtinrent les droits des prison¬ 
niers de guerre. Presque tout le haut 
commandement, y compris le comman¬ 
dant en chef, T. Bor-Komorowski, se 
rendit. La population civile dut quitter la 
ville et son exode dura dix jours. 

Sur l'ordre d'Hitler, des troupes alle¬ 
mandes envahirent les rues désertées, 
brûlèrent et firent sauter les bâtiments 
que les combats avaient épargnés, et 
ce, par pure vengeance. 

Pendant ces 63 jours, 22 000 com¬ 
battants furent tués, gravement blessés 
ou disparurent. Les victimes civiles 
furent beaucoup plus nombreuses et 
l'on estime à 200 000 personnes le prix 
de l'insurrection. Quand, le 1 7 janvier 
1945, les troupes soviétiques et celles 
de la 1 re armée polonaise entrèrent dans 
Varsovie, ils ne découvrirent qu'un 
champ de ruines, des cadavres aban¬ 
donnés et des charniers. 

Il ne reste plus trace aujourd'hui de 
cette catastrophe. Mais en passant dans 
les rues reconstruites, on rencontre des 
obélisques et des plaques qui commé¬ 
morent le martyre. Devant les fortifica¬ 
tions de la Vieille Ville, reconstruites 
depuis, se dresse le monument le plus 
impressionnant peut-être : celui du 
"petit insurgé", un petit garçon, coiffé 
d'un casque trop grand, une mitraillette 
à la main, et le ruban blanc et rouge à 
l'épaule. Hommage est ainsi rendu aux 
enfants qui furent les courriers de 
l'insurrection, qui souvent prirent les 
armes et se jetaient sous les chars avec 
des cocktails Molotov. 

Wladislas MIERZECKI 


Varsovie 1944, 63 jours d'héroïsme, 200 000 morts, la destruction totale... 



MINEURS D'ARGENT 

en Lorraine au 16 e siècle 


Quand on prononce les mots “mine” et “mineur” il vient à l’idée les ima¬ 
ges sombres des charbonnages ; y font écho les sinistres descriptions du D r 
Villermé ou d’Adolphe Blanqui, des années 1848, dans lesquelles des enfants 
noircis poussent des wagonnets chargés au fond des galeries. 

Mine : Zola et son roman Germinal, rachitisme, noirceur, silicose, coup de 
grisou, corons, crassiers... Mais quelle image surgit si l’on dit “mine 
d’argent”, au 15 e siècle dans le Lyonnais, ou au 16 e siècle en Alsace, et en Lor¬ 
raine... ? Au contraire des idées reçues, les mineurs de l’argent apparaissent 
comme une catégorie sociale à certains égards “protégée” par les seigneurs. 


Pas de mine sans filon 

La vallée de Sainte-Marie-aux-Mines, 
ou Val-de-Lièpvre, fut au 16 e siècle le plus 
important centre de production argenti¬ 
fère du territoire national où 23 groupes 
filoniens furent intensivement exploités. 
Ces riches filons argentifères s’inscrivent 
dans la série des gneiss de Sainte-Marie- 


A LA RECHERCHE DES MINES 

Il n’est pas exclu que des métaux 
furent extraits dans la période gallo- 
romaine ; en effet, R. Forrer, en 1927, 
identifia de l'antimoine dans les mon¬ 
naies des Leuques et des Séquanes. 
dont la région de Ste-Marie dépendait à 
l'époque. Mais aucune autre preuve 
archéologique n'a à ce jour alimenté 
cette hypothèse. 

L'histoire de la vallée ne semble vou¬ 
loir commencer qu'en 774, avec la fon¬ 
dation d'un monastère à Lièpvre par Ful- 
rad, abbé de St-Denis. L’abbaye de St- 
Denis reçoit du plomb... certes, la région 
de Ste-Marie en est riche, mais l'abbaye 
a tant d'autres possessions que l'origine 
de ce plomb ne peut être si facilement 
attribuée. 

Le moine Ottfried, au IX e siècle men¬ 
tionne des mines de cuivre, de fer, 
d'argent dans les Vosges. Une charte de 
Gérard, évêque de Toul, prouve qu'en 
975 il y avait des mines d'argent dans 
les dépendances de l'église de St-Dié. 
Mais Ste-Marie-aux-Mines n'est pas le 
seul district argentifère vosgien, dépen¬ 
dant alors de St-Dié. Il y a en effet le dis¬ 
trict du val de Galilée, nommé 
aujourd'hui la Croix-aux-Mines. 

Il faut attendre le 13* siècle pour 
effectivement recueillir une indication 
concernant Ste-Marie-aux-Mines. Richer 
de Sennones, retraçant l'histoire de 
l'abbaye de Moyenmoutier, mentionne 
au 8* siècle la fondation d’un monastère 
à Echery et attribue aux nobles du lieu la 
mise en exploitation des mines. 

En 1 250, le duc Mathieu II de Lorraine 
rédige un règlement pour les mineurs du 
val de Galilée et St-Dié. 

Mais ce n'est que dans les dernières 
années du 15’ siècle que la bourgade de 
Ste-Marie adjoindra à son nom : "aux 
Mines". 


aux-Mines qui affecte la forme d’un 
croissant, de direction nord-est/sud- 
ouest. Diversement minéralisés, les filons 
peuvent être regroupés en quatre secteurs 
principaux qui reflètent aussi l’historique 
de l’exploitation : PAltenberg, le Versant 
lorrain, le Neurenberg, et le Bluttenberg. 
Ils ont une longueur évoluant entre quel¬ 
ques centaines de mètres et quelques kilo¬ 
mètres, le faisceau le plus long étant celui 
de Saint-Philippe — Sapin Vert à l’Asten- 
berg, avec 3 100 mètres. Ce dernier fais¬ 
ceau a fait l’objet d’une exploitation 
gigantesque. A la fin du 16 e siècle, les 
mines y atteignaient des proportions con¬ 
sidérables, créant un réseau minier de 
530 m de hauteur pour une extension 
horizontale totale de l’ordre de 10 kilomè¬ 
tres. 

En fait, les filons sont liés à une série de 
failles très importantes qui découpent le 
terrain suivant des bandes allongées. Ces 
failles ont joué un rôle considérable dans 
l’exploitation en permettant aux mineurs 
de tracer des “travers-bancs d’accès” aux 
zones minéralisées et de s’en servir pour 
l’écoulement des eaux. En profondeur, 
tous les filons semblent s’appauvrir, les 
veines sont étroites, les caisses disloquées. 
Seules quelques colonnes riches sont 
encore productives en profondeur à la fin 
du 16 e siècle, comme par exemple celle du 
Vertrag au Val-St-Philippe, avec ses dix 
puits sous le niveau de la galerie d’écoule¬ 
ment des eaux. 

Principal métal autrefois recherché, 
l’argent était essentiellement extrait de la 
galène et des cuivres gris. Il existait néan¬ 
moins des minerais “nobles” d’argent en 
quantité non négligeable : argent natif et 
argents rouges (mêlés à du cuivre) qui ont 
fait la célébrité de Sainte-Marie. La plus 
célèbre découverte nous est relatée par un 
contemporain : "Dans la galerie de St- 
Nicolas... un mineur du nom de Claus 
Schirbald, qui depuis quinze jours ou 
trois semaines n ’avait pas travaillé là, ren¬ 
contra dans l’an 1581, c’était ta nuit du 17 
octobre, tout d’abord une substance ter¬ 
reuse noire qui, à la petite fonte, renfer¬ 
mait quarante marcs d’argent par quintal. 


Sortie de mine boisée, tri et lavage du minerai. 

(Gradue! de St-Dié, vers 1505). 
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Mineurs d'argent 



Carte du Val-de-Lièpvre. En médaillon, armes d'Alsace et de Lorraine, écusson marquant la frontière des 
deux provinces sur un pont enjambant la Lièpvrette. 


Comme il avançait, il y trouva 2 370 
marcs d’argent vierge (580 kg) en un seul 
bloc qui avait la forme d’un homme cui¬ 
rassé ; l’argent "natif” se présentait tou¬ 
tefois comme si des branches de sapin, 
des plumes, des herbes frisées et des fleurs 
avaient été entassées. On en détacha au 
ciseau principalement trois beaux échan¬ 
tillons, dont l’un pesait 253 livres, l’autre 
159 livres et le troisième 106 livres. Le 
reste se composait de petits morceaux. 
L’argent natif était d’une pureté telle 
qu’au poids et à l’affinage — le métal 
étant séché et affiné au plomb — on ne 
perdit pas trois pour cent. Sous l’argent 
natif se trouvait une matière jaune, légère 
comme un jaune d’œuf. Et tout ceci était 
dans une seule cavité, dans laquelle on ne 
trouva aucun minerai ni avant ni plus 
loin...” 


Creuser des galeries sous les lits ! 

A la fin du 15 e siècle, l’Europe occiden¬ 
tale connaît une pénurie de métal pré¬ 
cieux, l’or africain parvient “maigre¬ 
ment”, l’argent est encore plus rare. 
Cette pénurie provoque la reprise de 
l’activité minière en Europe centrale. Cet 
élan se prolonge jusqu’au milieu du 16 e 
siècle car il n’arrive, de l’Amérique espa¬ 
gnole, que de l’or. 

En 1381, le Val-de-Lièpvre est “coupé 
en deux” ; les territoires au nord de la 
Lièpvrette échoient au duc de Lorraine, 
tandis que le sud est rattaché à la seigneu¬ 
rie de Rappolstein. Cette frontière tra¬ 
verse la ville et les ponts enjambant la 
Lièpvrette portent encore la marque de 
ces limites territoriales. Ce voisinage sou¬ 
lève des difficultés : les entrepreneurs se 
disputent les travailleurs aussi âprement 
que le territoire ! Les ducs de Lorraine 
font des propositions alléchantes aux 
mineurs allemands, réputés pour leur 
haute compétence, pendant que le sei¬ 
gneur de Rappolstein tente d’empêcher 
“l’embauchage” des ouvriers mineurs de 
Ste-Marie par des recruteurs lorrains. Les 
territoires miniers sont jalousement sur¬ 


veillés, au point que le seigneur de Rap¬ 
polstein fait appel à son suzerain, l’archi¬ 
duc d’Autriche, afin d’obtenir gain de 
cause. Ainsi, des difficultés survenues en 


LE FILON... D'ARIANE 

Le filon St-Jean est le filon méridional 
d'une série de six parallèles situés au 
Neuenberg. La répartition des principaux 
métaux est variable dans cette série : les 
filons méridionaux St-Jean, St-Jacques 
et St-Guillaume sont surtout cuprifères, 
les trois autres en remontant vers le nord 
sont respectivement plombo-zincifère 
(St-Louis), argentifère (Haus Rappols¬ 
tein) et cobaltifère (Zum Haus van 
Saxen). En outre l'arsenic natif abonde 
dans les trois filons les plus méridionaux. 
La présence de ce métal très dur a consi¬ 
dérablement gêné les exploitants du 16* 
siècle tant pour l'exploitation au feu que 
pour le grillage et la fonte des minerais, 
de par la production de vapeurs arseni¬ 
cales nocives. 

Les filons nord-sud de l’Altenberg ont 
une minéralisation plus monotone, com¬ 
posée essentiellement de galène argenti¬ 
fère dans une gangue carbonatée. Cette 
composition plus simple était évidem¬ 
ment plus facile à travailler. C'est ainsi 
que ce secteur a retenu l'attention des 
premiers mineurs, dès le 8* siècle. 

Une carte remarquable de la fin du 16* 
siècle, retraçant les vestiges en surface, 
les entrées de mines, mais aussi les 
filons, même dans leurs portions non 
encore exploitées, apporte la preuve que 
tous les filons étaient parfaitement con¬ 
nus dans la seconde moitié du siècle. 
Ces informations capitales pour la con¬ 
duite des exploitations furent malheu¬ 
reusement perdues par les mineurs des 
18*, 19* et même 20* siècles qui 
avaient alors tout à redécouvrir. C'est 
ainsi qu'un filon important a été retrouvé 
par le biais de l'archéologie minière, lors 
d'un chantier en août 83, dans l'Alten- 
berg. Pourtant clairement signalée dans 
les archives, cette branche avait "dispa¬ 
rue" malgré le nombre impressionnant 
de cartes, plans et rapports qui ont été 
dressé jusqu'à nos jours. 


1519 sont résolues par un traité entre le 
duc Antoine de Lorraine et l’archiduc 
Ferdinand d’Autriche en 1526. Ils con¬ 
viennent d’exploiter en commun les mines 
de Ste-Marie lorraine et de l’Empire, d’en 
partager les profits et d’y faire adminis¬ 
trer une justice des mines communes. En 
1581 cette justice minière devient effecti¬ 
vement unique et bilingue. Le juge 
accorde et délimite les concessions 
d’exploitation, sur terre comme sous 
terre, et recueille les droits, les taxes 
d’exploitation et d’inscription aux regis¬ 
tres. Il juge les litiges entre concessionnai¬ 
res, qui surviennent souvent : les exploi¬ 
tations se rencontrant sous terre, il suffit 
que deux mines exploitent le même filon, 
l’attaquant par deux endroits différents 
pour qu’un jour ou l’autre, l’un des deux 
concessionnaires revendique la primauté 
de la découverte et le droit de se préserver 
le filon ! Nombre de mines ont ainsi été 
réunies à la suite de tentative de “pira¬ 
tage”. Mais ces rencontres pouvaient être 
plus dramatiques. Vers 1534, les mineurs 
de la mine St-Barthélémy tentent de pous¬ 
ser une galerie d’allongement sous les tra¬ 
vaux de la mine Zum Ast ; ils parviennent 
alors tout près des puits inondés de Zum 
Ast, toute la galerie s’effondre et noie 
trois mineurs. 

En outre, le juge minier fait office de 
“prud’homme”, toute requête en matière 
de salaire, rétribution, contestation quant 
à la valeur des minerais lui est présentée. 
Il statue, légifère le cas échéant. 

Certains auteurs racontent qu’on a 
découvert des blocs d’argent massif de 
25 kg, voire de 88 kg, et citent tous le 
bloc de 580 kg trouvé dans la galerie St- 
Nicolas de la mine “Zur Treu” au Neuen¬ 
berg. En fait, les minerais étaient rare¬ 
ment aussi riches : la teneur en argent du 
minerai ordinaire était en moyenne de 
0,078 °7o, de 0,28 selon d’autres apprécia¬ 
tions. 

La période la plus prospère pour les 
princes autrichiens se situe de 1527 à 
1540 ; à cette époque, les mines alsacien¬ 
nes livrent en moyenne 6 500 marcs (1590, 
55 kg) d’argent fin par an. Les ducs de 
Lorraine, pour leur part, connaissent 
l’apogée de leur exploitation de 1530 à 
1560. Mais la récolte de minerai est très 
irrégulière. Ainsi, dans la période la plus 
prospère de l’exploitation du versant lor¬ 
rain, en 1546, sur 21 mines ouvertes, 5 
seulement sont productives... En 1557, un 
rapport de la chambre des comptes de 
Nancy révèle que sur 43 mines ouvertes, 7 
sont productives et 13 "devront être 
labourées et dans lesquelles il y a appa¬ 
rence de profit”. Certains exploitants 
font d’ailleurs preuve d’une singulière 
ténacité : Laurent Driebenbacher, gérant 
d’une mine à St-Pierremont, déclare que 
"depuis 10 ans, il a consumé à peu près 
tout son bien au labourage (exploitation) 
d’icelle sans en avoir fait aucun profit et 
dépensé plus de trois mille florins”. 

Pour amortir de tels frais, on n’hésite 
pas à frauder sur la quantité de métal 
livré ; on ne paye guère les amendes infli¬ 
gées par le juge. En 1557, un règlement 
plutôt cocasse donne au mineur tous les 
droits : “ Nous voulons aussi qu’il ne soit 
défendu à nul mineur qui voudra chercher 
mine et héritages et biens de qui ce soit où 
qu ’il lui plaira, dans tous les lieux, dans 
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9 


La rouge mine 
Saint-Nicolas". 
L'entrée dans 
la mine ; 
distribution du 
suif et des 
pointerolles. 
(Dessin 
d'Hein rie h 
Gross, 16 e 
siècle) 



les maisons ou ailleurs. Il pourra même 
creuser des galeries sous te lit, la table et 
même l’âtre du feu”. 


Le mineur el le juge 

Les mineurs atteignent le filon par des 
galeries d’environ 60 cm de large, hautes 
d’environ 2 m. Au sol, est installée une 
voie de roulage en bois ; au plafond, un 
faux plancher pour la circulation de l’air. 
Quand ils atteignent le filon, ils l’évident. 
Les filons étant généralement inclinés, 
mais proches de la verticale, il est souvent 
utile de creuser des puits et des galeries 
afin de les “recouper” dans leur profon¬ 
deur. Ces multiplications de communica¬ 
tions avaient une grande utilité pour la 
circulation de l’air et l’évacuation des 
eaux de percolation qui entravaient cons¬ 
tamment les travaux. 

Les mines peuvent de cette manière 
s’enfoncer très profondément sous terre, 
se développer sur plusieurs kilomètres et, 
par fractionnement de puits superposés, 
descendre jusqu’à 180 m en dessous du 
niveau du ruisseau, le système minier du 
Val-St-Philippe, par exemple, atteint 
10 km pour 530 m de dénivelé. Des 
ouvrages aussi étendus nécessitaient de 
gros effectifs : en 1546, la mine Rumpa- 
pum qui comptait 13 puits superposés 
(d’environ 20 m chacun) occupait 120 
ouvriers ; à la même date, la mine Ste- 
Anne à Musloch en avait 200. 

Dans la période prospère des mines, les 
seigneurs accordaient, par l’entremise du 


La résidence du juge minier alsacien tfin 15‘, 
début 16”). connue sans doute à tort comme “la 
prison des mineurs". 


juge minier, les droits d’exploitation à des 
maîtres d’œuvre concessionnaires. Ces 
derniers faisaient exécuter tous les tra¬ 
vaux à leurs frais, prenant en charge la 
subsistance de tous les ouvriers, mineurs, 
manœuvres, trieurs, laveurs et boccar- 
deurs (i) de minerai, fournissant le fer et 
le suif. Ils étaient donc les seuls à bénéfi¬ 
cier du produit ou à subir les pertes. 

Mais ce système devint vite trop coû¬ 
teux : les frais d’extraction augmentaient 
avec l’approfondissement des travaux, le 
prix des fournitures avait triplé, les taxes 
seigneuriales doublèrent entre 1550 et 
1600 et, pour leur part, les seigneurs se 
faisaient avares d’aides et de participation 
aux travaux collectifs. Le système des 


concessionnaires fit donc place au 
système des “Lehnhaüer” : les conces¬ 
sionnaires recevaient toujours du seigneur 
le droit d’exploitation, assuraient les frais 
des grands ouvrages communs pour les¬ 
quels ils obtenaient des aides et subven¬ 
tions mais ils ne supportaient plus les frais 
d’extraction. L’exploitation fonctionnait 
de la manière suivante : un ou plusieurs 
concessionnaires exploitaient une mine, 
un régisseur était engagé pour l’adminis¬ 
trer, il avait sous sa responsabilité 
“comptable” des Lehnhaüer, des 
mineurs “rompeurs de mine” ( 2 ) et 
“ouvriers de martel” (3) auxquels étaient 


(2) Mineur en front de taille extrayant le minerai. 

(3) Se sert du marteau et de la pointerolle pour tracer 
les galeries. 
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"La rouge mine 
Saint-Nicolas". 
Les mineurs au 
travail. On y 

voit toute 
l'organisation 
spatiale de la 
mine. 

(Dessin 

d'Heinrich 

Gross). 


attribués des chantiers, dits quartiers , soit 
des portions de mine à exploiter. 

Ces “quartiers” étaient officiellement 
attribués publiquement par le juge des 
mines aux mineurs, une fois par an. Il en 
fixait aussi le prix de la location. 

Le juge visitait tous les travaux et éva¬ 
luait leur rentabilité selon la teneur 
d’argent au quintal de minerai. Il fixait 


alors le prix de vente du minerai. En fin 
de semaine, le “Lehnhauer” livre son 
minerai au concessionnaire ; la teneur en 
argent est calculée dans un four dit 
“petite épreuve”, et le minerai est donc 
payé au mineur au prix fixé par la 
Losung. Mais le mineur ne recevra pas 
toute la valeur de sa livraison : il en est 
déduit la dîme, les fournitures de suif, de 


fer, d’outils, les frais de forge, les salaires 
des manœuvres pour le décombrage et le 
charriage, la cotisation à la caisse des frè¬ 
res (4)... Au mieux, le mineur recevra la 
moitié de la valeur de sa livraison (5). 
Ainsi le “Lehnhauer” supporte une par¬ 
tie des frais de l’exploitation, et parfois 
ces derniers peuvent dépasser la valeur de 
la livraison. Le mineur est alors endetté 
envers le concessionnaire qui a avancé sa 
part de frais d’exploitation. 

Au cas où la veine devienne stérile au 
point que le mineur ne puisse plus subsis¬ 
ter, il peut abandonner, s’engager sur un 
autre chantier. Si le filon se révèle beau¬ 
coup plus riche, si le minerai arrive à titrer 
1,5 % d’argent (3 marcs d’argent fin au 
quintal), le concessionnaire peut alors 
s’arranger avec le Lehnhauer et lui offrir 
un prix forfaitaire pour son minerai. La 
Losung (fixant le prix de vente du mine¬ 
rai) est alors annulée et remplacée par un 


(4) La caisse des frères : Caisse de secours de la con¬ 
frérie des mineurs ; chaque mineur y cotisait, les con¬ 
cessionnaires pouvant même avancer le montant de la 
cotisation quand le mineur était endetté. Au milieu du 
16' siècle, Ferdinand 1, empereur d’Allemagne y ver¬ 
sait 20 florins par an (bien peu). La fonction essen¬ 
tielle de cette caisse de secours était de prendre en 
charge les veuves et les enfants des mineurs... 

(5) On peut traduire la feuille de compte de la manière 
suivante : sur une livraison de 7,127 kilos d’argent 
d’une valeur de 108 florins 37 kr., il est retiré au 
mineur : 

— la dîme 

— le prix des fournitures qu’il a utilisées : suif, fer, 
frais de reforgeage des outils, et le prix d’outils : mar¬ 
teau, pointerolles, auges 

— les salaires des manoeuvres qu’il a “utilisés” 

— le prix du 1er lavage du minerai 

— la cotisation pour la caisse de secours 

— le prix de sa nourriture et le repas qu’il prend sur le 
lieu de la livraison. 

Il lui reste alors un peu plus de 62 florins, soit un peu 
plus de la moitié de la valeur d’origine. 

Ce mineur n’ayant rien gagné le mois précédent, il 
s’était endetté n’ayant pas pu faire face aux frais, 
pour éponger cette dette, on ne lui donne que la moi¬ 
tié de son dû. 


MESURES, MONNAIES VALEURS, SALAIRES 


Poids lorrain 

1 marc = 8 onces = 244,7 grammes 
1 once = 24 deniers = 30,6 g 
1 denier = 24 grains = 1,27 g 
1 trézeau = 3 deniers = 3,8 g 

Monnaies lorraines 

1 franc =12 gros =192 deniers 
1 gros =16 deniers 
1 blanc = 4 deniers 

1 denier = 2 mailles ou oboles 


Poids alsacien 

1 marc =16 loths = 245 grammes 
1 loth = 15 g 
1 denier = 4 g 


Monnaies alsaciennes 

1 florin =15 batz = 60 kreutzers 

1 florin alsacien = 2 francs lorrains 


Prix de l'argent fin 

1 marc d'argent fin (env. 245 g) = 8 florins alsaciens 


1 6 francs lorrains 


Prix du bon froment (100 litres et kilo) 

Monnaie d'Alsace : 

env 1510 

5 florins, 10 batzs 

soit 340 kreutzers les 100 litres 

= 3,4 kreutzers le kilo 

1 590 

7 florins, 4 batzs soit 436 kreutzers 
les 100 litres = 4,3 kr. le kilo 


Monnaie de Lorraine : 

9 francs, 8 gros soit 1 856 deniers 
les 100 litres = 18,5 deniers le kilo 


1 3 francs, 3 gros soit 2544 deniers 
les 100 litres = 25,4 deniers le kilo 


Salaires 

— d'un manouvrier en ville (un des plus bas salaires) 
en monnaie de Lorraine 

en 1 51 5 : 1 gros, 8 deniers par jour soit environ 1,3 kilo de froment 

en 1 630 : 6 gros la journée, soit moins d'un kilo de froment ( 1630 : guerre de 30 ans). 


— d'un manœuvre à la mine, en 1602 
8 kreutzers par jour, soit 1,5 kilo de froment. 
En 1602, un repas vaut 16 kreutzers. 
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Voie de roulage pour le "chien de mine". (Dessin 
d'Y. Grandemange, extrait du compte rendu des 
fouilles de 1983 à la "Fontaine-aux-Chouettes", 
St-Marie-des-Mines). 

accord rédigé ; mais les concessionnaires 
ne peuvent pas dans ce cas modifier les 
dimensions du “quartier” du mineur, 
“devrait-il gagner 100 ou 1 000 florins”. 
Ils peuvent tout au plus lui adjoindre un 
autre Lehnhauer, de préférence un 
mineur endetté envers la mine. 


Déjà la journée continue... 

Mais ces bonnes fortunes sont rares et, 
à la fin du siècle, une autre catégorie de 
mineur apparaît : les “Zinshauer”. Cer¬ 
tains quartiers de mine ou mines entières 
ne semblent plus assez rentables aux con¬ 
cessionnaires pour qu’ils y risquent des 
capitaux pour l’entretien, le dénoyage, 
etc. Ils craignent de laisser des Lehnhauer 
s’y endetter. Ces travaux sont donc aban¬ 
donnés, et les ouvrages souterrains se 
dégradent ; mais les mineurs sont libres 
de tenter encore d’en extraire du 
minerai... Ce sont les Zinshauer, sans 
contrat, ne cotisant pas à la “caisse des 
frères”, mais ne recevant non plus aucune 
aide ni avance pour leurs travaux. Ils ris¬ 
quent de plus de perdre leur vie au “gla¬ 
nage” de l’argent. Selon les trouvailles, ce 
mineur indépendant peut arriver à tirer 
son profit, car la vente de son minerai 
n’est pas amputée de moitié, et surtout il 
n’a aucun frais d’entretien de la mine, à 
ses risques et périls... Le seigneur n’a pas 
à se plaindre du système, puisqu’il prélève 
sur ce mineur qui travaille sur ses terres, 


date 

profit du duc 
de Lorraine pour 

1 marc 
d'argent fin 

rétribution 

des 

exploitants 

1496 

2 fr 


1536 

1537 

7 fr, 3 gros 

16 fr 

1550 

7 fr 

17 fr 

1560 

6 fr 

18 fr 


5 fr 

20 fr 

1585 

4 fr 

26 fr 


une taxe doublée. Quand le chantier 
devient impraticable, le Zinshauer change 
de quartier ou de mine. Finalement, ce 
statut est tentant pour les mineurs robus¬ 
tes qui peuvent gagner par semaine 
jusqu’au double des Lehnhauer. 

Excepté le dimanche, jour du seigneur, 
les mineurs entrent dans la mine à 6 heu¬ 
res du matin et reçoivent pour travailler, 
des mains du Huttman (le chef mineur) 
sous la surveillance du Verweser, le suif et 
le lot de pointerolles et autres outils néces¬ 
saires à l’abattage du minerai. Les Lehn¬ 
hauer, rompeurs de mine, doivent travail¬ 
ler 8 heures par jour. En général, de 6h à 
lOh et de 12h à 16h, mais le temps perdu 
au trajet et la fatigue qu’il impose si le 
poste de travail est loin sous terre pous¬ 
sent souvent les mineurs à adopter la 
journée continue. 

Les manœuvres qui assurent le décom- 
brage, l’évacuation des eaux et de la terre, 
les “coureurs de chien” (pousseurs de 
wagonnets) et les tourneurs de treuil, les 


trieurs de minerai à la main ou au ciseau, 
les laveurs au tamis ou à la rable (6) sont 
en général payés à la journée de travail, 
qui dure 12 heures. Il leur est possible de 
faire des heures supplémentaires. 

Les mineurs sont vêtus de pantalons et 
de blouses assez larges sur lesquels ils 
adaptent une sorte de tablier de cuir, par¬ 
fois devant afin d’éviter les éclats de 
pierre lors de l’abattage, parfois sur les 
reins afin de se protéger de l’humidité des 
galeries où ils s’adossent. 

Mis à par les trois mineurs de Saint- 
Barthélémy noyés dans les puits de Zum 
Ast, nous n’avons pas connaissance de 
grande catastrophe accidentelle dans le 
Val-de-Lièpvre. Mais le lot des ouvriers 
blessés, mutilés, estropiés par une pierre 
qui tombe du haut du puits ou parce qu’il 


(6) Planche inclinée sur laquelle coule le filet d’eau. 
Le minerai est trié par gravité et est remonté par un 
ouvrier avec une râclette. 


manque un barreau d’échelle, était sans 
doute quotidien. Prechter, un contempo¬ 
rain, écrit en 1602 qu’il ne reste aux mines 
que “des estropiés et des malades”. Dans 
le même ordre d’idée, nous n’avons 
aucune indication quant à l’espérance de 
vie des mineurs. A ce propos, un docu¬ 
ment concernant le district voisin de la 
Croix-aux-Mines relate les interrogatoires 
de trente mineurs à propos d’une contes¬ 
tation de propriété. Ces hommes ont en 
moyenne 42 ans... mais dans ces cas-là, 
on interroge toujours les plus âgés, et que 
représentent 30 individus sur les 3 ou 
4 000 travailleurs des mines de la Croix ? 

Sans vouloir minimiser la possibilité 
des accidents dans les mines, c’est sans 
doute l’humidité qui, au Val-de-Lièpvre, 
fit le plus de ravage. Un médecin du 
milieu du 16 e siècle, Agricola, remarque 
que “les travailleurs souffrent de rhuma¬ 
tisme qui ne font que croître avec l’âge ; 
les voies respiratoires sont atteintes”. 
Une autre particularité des mines de 







Mineurs d'argent 



Sainte-Marie est la présence d’arsenic, 
surtout au Neuenberg. Les vapeurs que ce 
minerai peut dégager lors de l’abattage au 
feu ou lors du grillage sont très nocives. 
Ces vapeurs toxiques furent responsables 
de la mort de Jean Adler : le juge Hau- 
binsach en accuse un Gnome ! (7) "Le 
Gnome de la montagne a tellement étreint 
un mineur du nom de Jean Adler que ce 
dernier se précipita très souffrant hors de 
la galerie et mourut. C’était alors l’opi¬ 
nion commune et lui-même doit t’avoir 
déclarée avant sa mort, car c’était un 
homme jeune et robuste’’. 


De formidables privilèges 

Dans le duché de Lorraine, la compé¬ 
tence du juge minier dépasse les litiges 
strictement professionnels (contestation 
de concession, règlement des salaires...) 
et s’étend pour les mineurs et leurs famil¬ 
les au droit commun ; elle soustrait les 
gérants, marchands, fondeurs, affineurs, 
ouvriers mineurs et manœuvres à la juri¬ 
diction territoriale. Ainsi a-t-on vu lors 
d’un procès d’adultère, l’homme, maré¬ 
chal-ferrant de son état, jugé par le juge 
territorial, et la femme, épouse d’un 
mineur, par le juge des mines ! Cette 
autorité du juge et ses larges compétences 
lui permettaient en 1486, en cas de crimi¬ 
nalité, d’accorder “sauf-conduit et 
sûreté” pendant six semaines et trois 


(7) Génie demeurant dans les entrailles de la terre. 


jours dans l’enceinte de l’exploitation ! 

11 semble que les rixes se multipliant, il 
ait fallu prendre des mesures pour modé¬ 
rer l’agressivité des hommes. Ainsi, con¬ 
trairement aux déclarations “de franchise 
et de liberté” pour tout individu désirant 
travailler aux mines, le juge dut à partir 
de 1508, dénier ces droits aux “infâmes et 
chargés de vilains cas”. A la même date 
apparaissent les amendes dressées par le 
juge pour “disputes et bagarres” et des 
lieux d’incarcération sont prévus pour les 
cas graves. Echappant à la juridiction 
commune, les travailleurs des mines sont 
libres de circuler, d’aller et venir sur tout 
le territoire du duché. En outre, ils sont 
exemptés de la plupart des obligations : 
taille, droiture, corvée, aides, guet, débit 
de ville (taxe sur les boissons), criée, 
bannière, d’ost (armée) et chevauchée... 
Tout individu de quelque condition ou 
“nation” peut travailler aux mines fran¬ 
chement et librement. Les seigneurs 
accordent dès 1486 la franchise des rede¬ 
vances pour toutes les activités annexes à 
la mine : les huttes, logis et maisons des 
ouvriers de la mine, les forges à fondre et 
affiner ; ils donnent le droit de couper et 
de prendre gratuitement le bois nécessaire 
pour l’étayage des mines et le charbon¬ 
nage pour les fonderies ; ils laissent aussi 
le libre usage des communications d’eau, 
chemins, pâtures et paquis. Ces disposi¬ 
tions sont maintenues jusqu’à la révolu¬ 
tion française. Si, dans les années 1570, 
on voit déjà transparaître les réticences de 
certains des seigneurs, les “us et coutu¬ 
mes” résistent. 


Exhaure d'un puits par cuveau, relevé, déversé par 
un treuil sur la voie de roulage. (Gradue!de St-Dié). 


On garantit aussi aux mineurs des den¬ 
rées suffisantes, de bonne qualité et à bon 
prix. Ainsi, dès 1508, est instauré un mar¬ 
ché “franc” de taxes, qui n’ouvre que le 
samedi matin à partir de lOh afin que les 
mineurs ayant fait leur “schicht” (temps 
de travail ou partage du minerai) puissent 
être présents. Vers lOh, le juge des mines 
annonce par une pancarte l’ouverture du 
marché et pendant une demi-heure envi¬ 
ron, seuls les ouvriers des mines ont le 
droit d’acheter. Le juge des mines con¬ 
trôle la qualité du pain et des autres 
vivres, l’usage des poids, et ne peut accor¬ 
der la vente d’une denrée si elle ne lui a 
pas d’abord été présentée. Enfin, et sous 
condition, des facilités sont accordées aux 
hôtes et taverniers qui “se tiennent aux 
mines” : ils sont affranchis de droit de 
passage et de gabelle, mais les prix qu’ils 
pratiquent sont étroitement surveillés par 
le juge des mines... 


La logique économique 

En 1602, le seigneur de Rappolstein, 
reçoit le rapport suivant : 

"Si on avait mieux payé les ouvriers et si 
les capitaux étaient restés tes mêmes 
qu’autrefois, on aurait pu livrer sans 
aucun doute, avec la bénédiction de Dieu, 
deux ou trois fois plus de minerai à cha¬ 
que compte qu’on ne te fait actuelle¬ 
ment ; on aurait pu découvrir et exploiter 
beaucoup de nouvelles fentes et filons. Il 
n’y a pas assez d’ouvriers aux mines. 
Ceux qui sont présents sont bien souvent 
des gens malades, faibles, tas et affamés. 
Les mineurs robustes ne veulent pas tra¬ 
vailler pour 48 kreutzer par semaine ; ils 
préfèrent accepter un contrat ou travailler 
comme Zinshauer, où ils gagnent par 
semaine un florin, 72 kreutzer et même 
encore plus... Il sera fort à craindre que 
toute l’activité minière entrera ensuite 
dans une débâcle telle qu ’on ne pourra y 
remédier par la suite ni avec beaucoup de 
temps, ni avec beaucoup d’argent. ” 

Progressivement, les mines sont déser¬ 
tées. L’exploitation cesse totalement en 
1636 sur le versant lorrain, et en 1648 sur 
le côté alsacien. En 1627, il ne restait plus 
que 250 mineurs à Sainte-Marie, contre 
environ 3 000 au milieu du siècle précé¬ 
dent ! Ce déclin s’explique par des raisons 
techniques (apprauvrissement des filons 
en profondeur, aérage de plus en plus dif¬ 
ficile à assurer), mais aussi par des raisons 
économiques. Si, à la fin du 15 e siècle, la 
rareté de l’argent avait favorisé l’exploita¬ 
tion des sites européens, l’argent du 
Potosi (actuellement en Haute-Bolivie) 
bouleverse le paysage à partir de 1560. 
L’argent devient plus commun, donc 
moins rentable... Malgré sa volonté de 
garder en exploitation ses mines d’argent, 
le duc de Lorraine doit se résoudre à voir 
ses profits diminuer : en 1550, un marc 
d’argent lui rapportait 7 francs ; en 1585, 
il n’en retire plus que 4 francs, alors qu’il 
continue à augmenter la rétribution de ses 
exploitants... 

Jacques et Yvette GRANDEMANGE 






Dans la liesse du jour de la Libération de Paris, de Gaulle entouré par les dirigeants des mouvements de résistance, traverse la ville. L'unité nationale fait plaisir à 
voir. Et pourtant... 


“La grève générale insurrectionnelle 
n'est pas un simple arrêt général du tra¬ 
vail. Il faudra occuper les entreprises, 
organiser la défense de ceux qui les 
occupent (...). 

Dans les entreprises occupées se 
constitueront donc des milices ouvriè¬ 
res qui se joindront aux formations 
armées des organisations de résis¬ 
tance." (Benoît Frachon, 15 août 
1 943). Cet extrait de L'Humanité clan¬ 
destine est la première apparition du 
terme de "milices ouvrières." A la suite 
de cet article du dirigeant communiste 
de la C.G.T. de telles exhortations se 


Benoît 

Frachon, 

secrétaire- 
adjoint de la 
CGT et mem¬ 
bre du bureau 
politique du 
PC. 


multiplient dans la presse communiste, 
la seule à appeler à constituer des mili¬ 
ces dans les entreprises. Elle présente 
celles-ci comme le moyen d'assurer la 
"levée en masse" des ouvriers pour la 
"future insurrection nationale." 

A partir de 1 944, une nouvelle étape 
est franchie par le P.C.F. : désormais, il 
s'attache à créer ces milices. Ainsi à la 
fin mars ou en avril 1 944, le responsa¬ 
ble régional Francs-Tireurs et Partisans 
(F.T.P.) ni Scolari, donne comme direc¬ 
tive au chef départemental des F.T.P. 
de Seine-et-Marne, Robert Penilleault, 
d'abandonner la responsabilité des 
F.T.P. pour construire les milices patrio¬ 
tiques dans le département (al*. Le 
P.C.F. se préoccupe également de faire 
reprendre cette initiative par les organi¬ 
sations qu'il influence : début 1 944, la 
C.G.T. appelle à la création de milices 
et le Conseil national de la Résistance 
(C.N.R.) (21 fait de même le 1 5 mars 
1944. 


* Les appels de note constitués par des lettres 
renvoient aux "Sources", en fin d'article. 

(1 ) Mouvement de résistance armée, dirigé par les 
communistes. 

(2) Organisme clandestin où sont représentés la 
plupart des organisations politiques et des réseaux 
de résistance. 


Cependant le P.C.F. tient à conserver 
la direction des milices. Fin mai 1 944, 
un organisme de direction des milices 
patriotiques est constitué (bi : le Con¬ 
seil central des milices. Effectivement, 
ce Conseil est dirigé par le P.C.F. qui 
agit par l'intermédiaire de quelques- 
unes des organisations de masse qu'il 
téléguide : Front national (F.N.), F.T.P., 
Comités populaires (organisations 
syndicales) et Forces unies de la Jeu¬ 
nesse patriotique. Cette initiative du 
P.C.F. est pour le moins surprenante 
car, depuis le 15 mars 1944, les mili¬ 
ces patriotiques relèvent théorique¬ 
ment du C.N.R. On conçoit que l'émo¬ 
tion s'empare du C.N.R. : il exige que 
ce commandement des milices patrioti¬ 
ques soit modifié. En juillet 1 944, La 
Vie du parti (le bulletin intérieur du 
P.C.F.) tente de justifier l'initiative 
communiste : les milices se seraient 
constituées à l'échelon le plus bas, 
c'est-à-dire au niveau du quartier ou du 
village ; elles se seraient fédérées et 
auraient donné naissance à des con¬ 
seils départementaux, puis régionaux 
et enfin national. 

Ceci n'est pas exact : l'initiative ne 
vient pas de la base, mais ce sont des 
membres des organisations communis¬ 
tes qui se sont transformés en orga- 
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Les communistes ont-i/s voulu prendre 





Kntnos la t.rn »... » 

OMBAT 


Of IA «C$!$TAMCS A lA AgVOtUT»©** 


insurrection fait triomp 
la République a Par 


hémm. 


LES TROUPES ÂtLtCES SONT A SIX KILOMETRES OE LA I 

I. # 

HEURE PAR 

j tkw jssr* d* bit* <k_ , 

SAMEDI 

; $ s s w» • 


t* NUHl t* A**»** 

De la Résista ne 

à la Révol utio 

I r- 


nisme de direction, comme cela a été le 
cas en Seine-et-Marne. 

La Vie ouvrière, l'organe de la ten¬ 
dance communiste de la C.G.T. publie, 
en juin 1 944, une lettre d'un secrétaire 
d'Union départementale qui indique : 
"Nous avons appris avec satisfaction 
que venait de se constituer un Conseil 
national de la milice patriotique. Sur la 
même base, nous organisons notre 
comité départemental." Là encore, 
donc, des représentants d'organisa¬ 
tions communistes forment l'orga¬ 
nisme de direction des milices. Pour ne 
pas apparaître hostile aux autres orga¬ 
nisations de résistance, le P.C.F. pré¬ 
cise que le Conseil des milices devra 
être "élargi" à des représentants 
d'autres mouvements. Quelle est la 
réalité de cet élargissement ? 

Par exemple, juillet 1 944, le comité 
départemental de la milice patriotique 
du Var se composait des membres du 
Front national, des F.T.P., de militants 
syndicaux et de la Jeunesse patrioti¬ 
que (toutes organisations téléguidées 
par le P.C.F.). Ce comité propose aux 
différentes organisations de résistance 
d'envoyer un seul représentant... Un tel 
"élargissement" ne risquait pas de 
modifier la "ligne politique" des mili¬ 
ces ! 

Pourquoi le P.C.F. tient-il autant à 
s'assurer cette direction ? Au cours du 
premier semestre 1944, le P.C.F. mul- 



Charles Til- 
lon, respon¬ 
sable des 
FTP, puis 
ministre. 
Exclu du 
bureau poli¬ 
tique en 
1952. 


tiplie "les comités de masse" et pousse 
autant que possible les autres organisa¬ 
tions de résistance à prendre leurs dis¬ 
tances par rapport au gouvernement du 
général de Gaulle. Il s'édifie ainsi les 
germes d'un second pouvoir, 
s'appuyant sur les Forces françaises de 
l'intérieur (F.F.I.), le C.N.R., les comités 
de libération, les milices patriotiques... 
que le P.C. espère pouvoir, s'il le 
décide, orienter dans la lutte contre le 
futur gouvernement gaulliste. 

/ Dans cette optique, l'insurrectToTr- 
nationale était une nécessité politique, 
car elle fondait le droit du peuple à 
revendiquer le pouvoir. Toute l'a ctivité 
djj P.C.F est donc orientée vers Ta pré¬ 
paration d’une insurrection. Jacques 
Duclos écrit au responsable commu¬ 
niste de la région parisienne, le 2 août 
1 944: "Je n'insisterai pas sur la néces¬ 
sité qu'il y a pour nous à activer un 
maximum la formation de milices 
patriotiques, car tu insistes toi-même 
sur cette question, mais il est clair que 
tous nos militants doivent comprendre 
l'impérieuse nécessité qu'il y a à agir 
vite dans ce domaine pour faire échec 
aux plans de ceux qui veulent en réalité 
empêcher l'insurrection nationale." (c) 
__J.es milices patriotiques se voient 
donc conférer plusieurs buts par le 
P.C.F.. Avant la Libération, favoriser le 
déclenchement de l'insurrection natio¬ 
nale. Pendant la Libération, "faire pen¬ 
cher dans le bon sens" la balance politi¬ 
que. L'ancien responsable des M.P. de 
Seine-et-Marne décrit ainsi ses tâches : 
il fallait, dans les quelques mois qui res¬ 
taient, organiser des groupes de la M.P. 
dans chaque ville pour "immédiate¬ 
ment, à la Libération, s'implanter et 
prendre la direction de la ville." C'est 
ce qu'il fera avec quelques gars des 
milices immédiatement après le départ 
des Allemands. Il occupe la préfecture 
de Melun et nomme comme préfet un 
paysan communiste. Dans nombre de 
villes, le scénario est identique. L'essor 
des milices patriotiques date de cette 
époque. 



Le premier numéro non clandestin de Combat : 
"De la Résistance à la Révolution..." mais quelle 
révolution ? 

Pendant longtemps les milices n'ont 
regroupé qu'un noyau de militants 
actifs. Dans la région parisienne — où 
elles sont particulièrement présentes — 
les estimations varient de 1 500 à 
3 000 membres avant les combats 
libérateurs d'août 1944. Leur nombre 
décuple et s'établit entre 30 000 et 
50 000 à la fin août. 


Après la libération 

Mais, une fois la Libération survenue, 
que faire de ces milices ? Devaient-elles 
même subsister ? Si la réponse des tex¬ 
tes du C.N.R. est ambiguë, celle du 
P.C.F. ne l'est pas : il est pour le main¬ 
tien et le développement des milices 
patriotiques afin de "rétablir la liberté 
démocratique et d’en assurer la sauve¬ 
garde." Franc-Tireur é crit le 7 septem¬ 
bre 1944 : "Dans le 11 e arrondisse¬ 
ment on a dénombré en quelques jours 
1 800 adhérents aux milices patrioti¬ 
ques pour renforcer l'action d'épura¬ 
tion." De L'Humanité à la feuille ronéo¬ 
tée de la section communiste de Berliet, 
la presse du P.C.F. appelle à rejoindre les 
"mil'pat' ". Ces appels sont repris par 
les organismes influencés par les com¬ 
munistes : le Comité d'action militaire 
du C.N.R. (C.O.M.A.C.), le 28 août, et 
le Comité parisien de libération le 1 1 
septembre 1 944. 

Le P.C.F. se fixe alors le double 
objectif de développer les milices 
patriotiques et de les légitimer. Le pre¬ 
mier semble atteint. Fin août 1 944 f les 
responsables estiment les effectifs des 
M.P. parisiennes entre 30 000 ejt 
50 000, mais, fin octobre 1944, ils 
avancent le chiffre de 60 000 ou de 
70 000 dans la Seine le 1 er décembre 
1 944 (dans l'état actuel des recher¬ 
ches, il est impossible de tenter une 
évaluation nationale ). Pour légitimer les 
milices, André Carrel (communiste, 
représentant du Front national au 
C.P.L.) présente le 11 septembre 
1 944, un projet de statut des milices 
patriotiques (di. 


Un aspect peu brillant de "l'épuration" : la tonte 
des femmes dénoncées pour avoir couché avec 
des Allemands. 









le pouvoir à la Libération ? 
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Léo Hamon. 

membre du 
comité pari¬ 
sien de Libé¬ 
ration. Il 
s'opposa l'un 
des premiers, 
à l'armement 
permanent 
des milices. 


Le statut des milices patriotiques 

Aux termes de ce statut, la direction 
politique des M.P. de la Seine serait 
assurée par le C.P.L. Les milices éli¬ 
raient leurs chefs et se verraient 
octroyer le droit de perquisition et 
d'arrestation ; elles reçoivent des 
armes dont elles assurent la garde. 
Devant de telles propositions, la tem¬ 
pête se lève au sein du C.P.L.. Léo 
Hamon observe "qu'il va de soi que les 
armes destinées aux milices patrioti¬ 
ques ne seront pas laissées en perma¬ 
nence en la possession des miliciens, 
mais qu'elles devront au contraire, être 
entreposées dans des locaux clos et 
dont la garde ne serait pas assurée par 
les seules milices." 

Le 1 4 septembre 1 944, toujours au 
C.P.L., le démocrate-chrétien Max 
André met les points sur les i : "On ne 
doit pas se dissimuler que dans une par¬ 
tie au moins de l'opinion publique se 
manifeste, à tort ou à raison, la crainte 
de voir que les cadres et les troupes des 
milices patriotiques soient composés 
entièrement d'éléments communistes 
(...) Il est donc nécessaire qu'à l'avenir, 
les milices patriotiques et les Forces 
françaises de l'intérieur représentent 
bien les différentes tendances de la 
Résistance et que les milices ne devien¬ 
nent pas un organisme analogue aux 
Chemises noires ou aux SS. En un mot, 
il ne faut pas faire du fascisme" (d). Les 
discussions se poursuivent sans résul¬ 
tat. 

La méfiance d'une grande partie de 
résistants a évidemment comme ori¬ 
gine la peur de la main-mise du P.C.F. 
sur les M.P. Qu'en est-il exactement ? 
Prenons l'exemple de la Seine. Le 25 
octobre 1944, le C.P.L met en place 
une direction départementale de 9 
membres, représentant 8 organisa¬ 
tions : Front national (2 membres), 
Organisation civile et militaire (gaul¬ 
liste), Mouvement de libération natio¬ 
nale, Union départementale des syndi¬ 
cats, Libération, Forces unies de la jeu¬ 
nesse patriotique, "Ceux de la Résis¬ 
tance" et "Union des femmes françai¬ 
ses." En titre, le P.C.F. n'est donc pas 
présent. En fait, il dirige l'organisation 
grâce à ses organisations de masse et à 
ce qu'il est convenu d'appeler les 
"sous -marins." Sur dix membres de la 
direction départementale (un membre 
supplémentaire est nommé en novem¬ 
bre), huit sont communistes ! En outre, 
cette structure officielle se double 
d'une structure officieuse : le comman¬ 
dant Barrois, secrétaire général de la 


direction départementale, a en effet 
deux adjoints au rôle important, Albert 
et Besse, et tous les trois reçoivent 
leurs directives non du C.P.L. mais du 
responsable du P.C.F. chargé, entre 
autres choses, des milices patrioti¬ 
ques : Laurent Casanova. Membre du 
PCF depuis 1928, ancien responsable 
du travail antimilitariste et ancien secré¬ 
taire du Secrétaire général du P.C.F. 
Maurice Thorez, Casanova est, pen¬ 
dant la guerre, un des deux responsa¬ 
bles militaires du P.C.F., l'autre étant 
Charles Tillon (responsable des F.T.P.) 
Bien qu'élu au Comité central en juin 
1945 seulement et au bureau politique en 
1 947 (comme suppléant), son impor¬ 
tance est beaucoup plus notable que le 
le laisseraient supposer ces nomina¬ 
tions, somme toute tardives. Tillon 
étant devenu ministre le 9 septembre 
1 944, c'est Casanova qui est respon¬ 
sable de toutes les questions militaires. 


milices. A l'annonce de cette décision, 
le PCF prend l'initiative d'une campa¬ 
gne pour faire céder le gouvernement. 
Le 29 octobre, J. Duclos — alors n° 1 
du P.C.F. car Maurice Thorez est tou¬ 
jours à Moscou — parle devant 30 000 
auditeurs (selon L'Humanité) : "On 
voudrait, dans certains milieux, nous 
ramener à un nouveau régime Pétain (!) 
mais le peuple de France ne se laissera 
pas provoquer (!) Plus que jamais, il 
importe, dans chaque entreprise et 
dans chaque localité, de faire de la 
garde patriotique (nouvelle appellation 
des milices patriotiques) une grande 
organisation de masse faisant preuve 
d'une vigilance de tous les instants 
pour assurer la défense de l'ordre répu¬ 
blicain et la lutte contre les traîtres de la 
cinquième colonne" (g). Le 5 novembre 
1944, accentuant sa pression, le 
bureau politique du P.C.F. pense 
déclencher une crise gouvernementale 


Laurent Casanova, 

secrétaire de Tho¬ 
rez, successeur de 
Tillon aux questions 
militaires du P.C., à 
ce titre responsable 
des milices patrioti¬ 
ques. Prix Lénine de 
la Paix, membre du 
comité central ; 
"déboulonné" en 
1961. 



A ce titre, il siège au bureau politique du 
P.C.F. dès la Libération. C'est lui qui 
dirige les officiers communistes, les 
M.P. de la Seine, mais également 
l'ensemble des M.P. de France. 

A cet effet, il a nommé un groupe, de 
3 puis 4 personnes chargé du contrôle 
de toutes les M.P. de la Seine. Ce 
groupe reçoit les rapports des respon¬ 
sables départementaux et leur transmet 
les directives de Casanova. Les 4 mem¬ 
bres du groupe sont communistes <f>. 
Ces deux groupes, les responsables 
nationaux et les responsables parisiens, 
ont le même local, spacieux, 21, ave¬ 
nue des Champs-Elysées. 

La première dissolution 
des milices patriotiques 

Ce contrôle sans partage des MP par 
le PCF explique en partie la décision du 
gouvernement provisoire de De Gaulle 
du 28 octobre 1944 de dissoudre les 


en faisant démissionner les deux minis¬ 
tres communistes. Les meetings se 
multiplient. Carrel, rencontrant le minis¬ 
tre de l'Intérieur le 29 octobre, agite 
devant lui la menace "d'incidents, au 
cas où le gouvernement persisterait 
dans son attitude." Le même jour, il 
réunit la direction départementale des 
milices, visite diverses permanences et 
recommande à tous de garder leur 
sang-froid. 

Dans cette campagne, le PCF a réussi 
à s'assurer le soutien de la majeure par¬ 
tie de la Résistance. Ainsi, début 
novembre, sous la responsabilité du 
président du C.N.R., le C.P.L. organise 
un meeting au "Vel'd'Hiv' " contre la 
décision gouvernementale. Si l'on 
excepte L'Aurore et Le Figaro, les 
autres organes de presse soutiennent la 
campagne du P.C.F.. Ce soutien des 
M.P. n'allait pas de soi à la différence 
de celui donné au F.F.I. après la déci¬ 
sion gaulliste de dissoudre les états- 
majors de ceux-ci le 28 août 1 944. En 



au. >UO>l!IM 


16 


Les communistes ont-ils voulu 


a 

i 


G 

y 



Après avoir tant 
appelé le peuple à 
prendre les armes, il 
était certain qu'il ne 
les rendrait pas sans 
regret. Beaucoup 
furent d'ailleurs dis¬ 
simulées. 


M.L.N 

MOUVEMENT DE LIBERATION NATIONALE 


qu'on allait instaurer un régime commu¬ 
niste, un régime soviétique (...) Je dois 
dire que nous comptions beaucoup sur 
une insurrection, qui s'est produite 
d'ailleurs, et sur un développement du 
mouvement de masse tel que ça balaie¬ 
rait tout le système. Naturellement, il a 
fallu accepter un certain nombre de 
contraintes, mais on pensait que c'était 
provisoire (...) (Le double pouvoir) a été 
une réalité. Maintenant, on n'a jamais 
su ce que la direction du parti en pen¬ 
sait (mais) il a pu sembler un moment 
donné qu'elle encourageait ce double 
pouvoir” (h). Cette campagne se trouve 
alors en phase avec les aspirations de la 
Résistance opposées à la "Restaura¬ 
tion" gaulliste. 

Mais l'espoir révolutionnaire ne dure 
guère, car le rapport des forces a évo¬ 
lué, et dans un sens favorable au pou¬ 
voir de De Gaulle : il n'y a pas eu de 
vide du pouvoir à la Libération et les 
comités de libération n'ont pu en profi¬ 
ter. Au sein de l'armée, les F.F.I. ont 
été privés de tout poids significatif. Le 
statu quo ne pouvait être longtemps 
préservé, car les incidents, autour des 
M.P. se multipliaient : coupures de télé¬ 
phone, perquisitions de locaux, arresta¬ 
tions de "mil'pat' " etc. Début janvier 
1 945, une note du gouverneur militaire 
de Paris indique que tout détenteur 
d'armes, de munitions ou d'essence 
sera traduit en cour martiale. La direc¬ 
tion du P.C.F. doit choisir : ou se sou¬ 
mettre ou provoquer l'insurrection. A 
son retour de Moscou, le 27 novembre 
1 944, Thorez abandonne la stratégie 
duale suivie jusque-là. 


effet, les M.P. n'ont pas très bonne 
réputation au sein de la Résistance. En 
dehors du fait d'être contrôlées par le 
P.C.F., les Résistants leur reprochent 
surtout d'avoir en leur sein beaucoup 
de "résistants de septembre." Il est 
vrai qu'avant la Libération, leur activité 
fut extrêmement limitée, pour ne pas 
dire inexistante, dans la plupart des 
régions de France. De plus, la multipli¬ 
cation des parades ostentatoires, des 
arrestations et de l'attitude "m'as-tu- 
vu" les rendait peu appréciées. En réa¬ 
lité, si la Résistance a soutenu les mili¬ 
ces c'est que, par-delà l'attaque contre 
celles-ci, elle ressentait une attaque 
contre elle-même. 


Pourquoi cette campagne du P.C.F. ? 
C'est l'époque du mouvement des 
comités de libération qui revendiquent 
des pouvoirs, et parfois le pouvoir. En 
fait, à l'époque le P.C.F. développe un 
projet militaire visant à construire "une 
nouvelle armée populaire" absorbant 
l'armée régulière. Tout en participant 
au pouvoir gouvernemental — il y a 
deux ministres et, officiellement, deux 
préfets communistes —, le P.C.F. 
développe un second pouvoir, qu'il pré¬ 
sente, dans ses textes théoriques, 
comme émanant d'une légitimité supé¬ 
rieure au premier. Comme en témoigne 
le militant communiste Victor Leduc, 
"on était communiste, on pensait 


La seconde dissolution 
des milices patriotiques 

Les MP ne disparaissent pas toute¬ 
fois immédiatement après le retour de 
Thorez. C'est ainsi qu'en décembre 
1944 sont publiés les deux uniques 
numéros du journal des Gardes civiques 
républicaines (nouveau nom des M.P.) 
Défense de la patrie. Mais le ton de cet 
organe apparaît défensif, fort éloigné 
des envolées très "1793" de Duclos 
un mois auparavant. En fait, la direction 
du parti s'emploie, pendant deux mois, 
à ralentir le mouvement. Comme s'en 
souviennent les responsables natio¬ 
naux du contrôle des M.P., "les gens 
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La prise du pouvoir n'est plus à l'ordre du jour pour le P.C.F. en 1947. C'est le temps où la "guerre froide" se noue. On voit ici, à la tribune du défilé du 1 « r mai, 
une brochette de dirigeants dont beaucoup seront par la suite attaqués et rejetés du bureau politique. De gauche à droite : Laurent Casanova lau 2* rang), Maurice 
Thorez, Jacques Duclos, André Marty, Charles Tillon lau 2 e rang), Marcel Cachin. 


venaient discuter avec nous, il fallait 
donner des indications mais on ne peut 
pas dire qu'on avait beaucoup 
d'ordres : on sentait très bien que 
Casanova, sans nous le dire, allait tout 
doucement vers l'élimination des Mili¬ 
ces patriotiques telles qu'elles exis¬ 
taient. On n'était pas prêts à prendre le 
pouvoir" (a). Dès la fin de décembre 
1944, le ton est au "légalisme." Car- 
rel, par exemple, propose au C.P.L. le 
26 décembre : "L'intervention des gar¬ 
des civiques républicaines ne pourra 
avoir lieu que sur réquisition des com¬ 
missaires de police et seulement dans 
les cas où ces derniers estimeraient que 
les forces dont ils disposent sont insuf¬ 
fisantes à faire face à certaines situa¬ 
tions" (i). 

Mais, par-delà cette évolution, le 
moment décisif de leur disparition sur¬ 
vient avec le comité central du P.C.F., 
tenu du 21 au 23 janvier 1 945 à Ivry. 
Rappelons le célèbre passage du rap¬ 
port de Thorez : "La sécurité publique 
doit être assurée par les forces réguliè¬ 
res de police constituées à cet effet. 
Les Gardes civiques et, d'une façon 
générale, tous les groupes armés irré¬ 
guliers, ne doivent pas être maintenus 
plus longtemps." 

La nouvelle ligne est immédiatement 
appliquée. Une semaine plus tard, le 
C.P.L. demande aux Gardes civiques 
républicaines (G.C.R.) de rendre leurs 
armes. Les G.C.R. disparaissent rapide¬ 
ment et l'Union des femmes françaises 
prend possession de leur local des 
Champs-Elysées. 

Comment cette décision a-t-elle été 
reçue par les membres des milices et, 
plus généralement, par la Résistance ? 
Tous les entretiens confirment l'opinion 
de l'ancien secrétaire régional parisien 
du P.C.F. : "Dire, ça a passé tout seul, 
non. Mais facilement, oui" (j). Mis à 
part quelques communistes qui démis¬ 
sionnent alors du parti, la décision a été 
acceptée, mais avec une grande décep¬ 
tion, car la dissolution des milices se 
couplait avec une autre décision, beau¬ 
coup plus importante, la remise des 


armes : "Ça s'est fait en ronchonnant. 
Il y avait vraiment une très mauvaise 
humeur. C'était le renoncement à l'idée 
d'insurrection armée. Les gens ne sont 
pas idiots : ils comprennent que quand 
on rend les armes, c'est qu'on a défini¬ 
tivement renoncé à prendre le pouvoir" (e) 
Signe de cette mauvaise humeur, la 
dissimulation des armes fut un mouve¬ 
ment très suivi. D'origine sentimentale, 
certes — garder le colt, symbole de la 
Résistance — mais surtout politique : 
les armes sont vues comme un moyen 
d'émancipation sociale par les commu¬ 
nistes. Si la plupart finirent oubliées et 


Sources : 

(a) Entretien Robert Penilleault, 25/4/1984 

(b) Conseil général des milices patriotiques. Mani¬ 
feste du CCMP.Directives pour la formation des 
MP, 6 p. ron. 

Entretien André Tollet, 24/7/1978 

(c) Lettre de Jacques Duclos à Raymond Bossus, 
2/8/1944. Archives Raymond Bossus. 

(d) "Procès-verbal des séances du CPL", suppl. 
BMOVP, 19/9/1944 et 23/9/1944. 

(e) Défense de la Patrie, n° 1 , 1/1 2/1 944. Entre¬ 
tien Arthur Kriegel (communiste à l'époque, mem¬ 
bre de la DDMP comme représentant du MLN sous 


rongées par la rouille, d'autres réappa¬ 
rurent parfois, en 1948 notamment 
lors des grèves insurrectionnelles. En 
1 968 encore, le passé refaisait surface 
et, dans le microcosme gauchiste, tout 
le monde connaissait alors un vieux 
résistant "qui en avait planqué." Le 
mythe renaissait de ses cendres et 
Dominique Grange pouvait chanter 
dans ces Nouveaux partisans : "Le 
peuple se prépare à reprendre les armes 
que des traîtres lui ont volées en 45.” 


Philippe BUTOIM 


le pseudonyme de Marty), 21/5/81. 

(f) Entretien Georges et Robert Penilleaut (mem¬ 
bres du groupe de contrôle des MP), 25/4/1984. 

(g) L ' Humanité , 31/10/1944. 

Cf. Philippe Buton, "Le PCF, l'armée et le pouvoir 
à la Libération, août-octobre 1944", Commu¬ 
nisme n° 3, PUF. 1983. pp. 47-64. 

(h) Entretien Victor Leduc (communiste à l'époque 
et secrétaire du COMAC), 13/7/1978. 

(i) "Procès-verbal des séances...", 28/12/1944. 

(j) Entretien Raymond Bossus, 10/08/1978. 

(e) Entretien Arthur Kriegel, 21/5/1981. 
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UN PEU DE MUSIQUE ... 



Les p’tits pois 

de Dranem 


Musique et paroles du refrain 

(Paroles de Morteuil, 
musique de Spencer). 


DRANEM 

Armand Ménard, né en 1869 à Paris, ne 
chercha guère pour se fabriquer un pseu¬ 
donyme lorsque, dans la dernière décen¬ 
nie du 19 e siècle, il décida de faire du 
“caf’conc”’ : il retourna tout simplement 
son nom de famille ! 

Ce nom bizarre ne l’empêcha pas de se 
tailler une place de choix parmi les Frag- 
son, Mayol et autres Max Dearly. Ses 
chansons baroques débitées avec un cer¬ 
tain sérieux, plaisaient énormément, et 
certaines devinrent des “scies” 
populaires — comme celle que nous évo¬ 
quons ici, créée peu après 1900. 

Dranem mourut à 66 ans, laissant le 
souvenir d’un homme de cœur : il avait 
créé une maison de retraite pour les artis¬ 
tes lyriques, sachant combien est souvent 
dure pour eux, la fin de leur carrière. 



(f) O 


LA CHANSON 

I 

Depuis que notre monde est monde, 

On a fait des chansons immondes. 

Et dont les sujets sont idiots, 

Moi, je viens d’faire un chant nouveau. 
C’est spirituel et plein d’entrain 
Du reste en voici le refrain : 

II 

L’jour d’là révision militaire, 

J’étais nu comme un ver de terre. 

En m’tripatouillant par tout l’corps, 
“Vous êt’s malad’ ?” me dit l’major. 

En d’ssous la toise, j’lui réponds : 

Parlé : “Je suis cultivateur”. 

Au Refrain. 

III 

Sitôt qu’nous arrivons sur terre, 

Nous commençons d’abord par braire ; 
On nous r’tourne de face et d’profil. 
Quand on dress’ notre état civil. 

Dit’s moi, à quoi reconnaît-on 
Que l’on est fille ou bien garçon ? 

Parlé : “On n’a qu’à mettre une robe ou 
bien un pantalon”. 

Au Refrain. 

IV 

Dans un grand bal de Ministère 
J’dansais avec une gross’ douairière. 

A chaqu’fois que j’ia faisais valser. 

Je r’cevais ses nichons dans l’nez. 

Je m’disais en soul’vant c’tonneau 
Qui pesait plus d’deux cents kilos : 

Parlé : “En voilà une qui m’a fait suer” 
Au Refrain. 

V 

Dans l’département d’là Charente 
Un jeun’ candidat se présente : 

“Vous m’connaissez depuis d’iongs jours, 
J’n’ai pas besoin d’fair de discours 
Et, du reste, votez pour moi, 

Car voilà ma profession d’foi : 

Parié : Vous allez voir que je suis 
républicain”. 

Au Refrain. 

VI 

Quand je berçais ma rêverie 
Avec Rosa, ma tendre amie. 

Le soir, à l’heure des aveux. 

Dans les sentiers silencieux. 

En la regardant dans l’blanc des yeux 
J’lui dis d’un air mystérieux : 

Parié : Comme elle m’appelait son pigeon. 
Au Refrain. 


VII 

L’iend’main du mariage de Camille, 

La mère demande à sa fille, 

Et sur un ton très empressé : 

“Dis-moi comment ça s’est passé ?” 

La jeune embrassant sa maman : 

Parlé : “C’est très gentil le mariage”. 

Au Refrain. 

VIII 

Hier soir, à l’Opéra-Comique, 

Après l’ouverture symphonique, 

On lève aussitôt le rideau. 

Y avait un très gentil tableau. 

Puis un’dame, plein’ de gracieus’té, 

Est v’nue simplement nous chanter : 

Au Refrain. 

IX 

Si les enn’mis, comme naguère, 
Voulaient envahir nos frontières, 

Ils peuv’nt venir car nous somm’s prêts, 
Et cett’ fois-ci qu’est c’qui prendraient. 
Ils s’écri’raient en s’débinant, 

Au moment du chambardement : 

Au Refrain. 
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LE CRIME 
DE 

LA NANON 


Un infanticide 
au 18 e siècle 



Au cours de la première moitié du 1 8 e siècle, 7,5% au moins des mères puy-guillaumoises 
accouchant pour la première fois ont conçu leur enfant hors des cadres du mariage. Elles seront 
1 5% de 1 750 à 1 789, 25% durant la Révolution et l'Empire. Environ la moitié d'entre elles ne 
trouveront pas d'époux pour légitimer leur "faute". Encore ces statistiques ignorent-elles les 
délivrances clandestines mieux cachées que celle de la Nanon... 


Dès huit heures du matin, ce mardi 
17 mai 1785, quatorze personnes 
attendent devant la somptueuse 
abbaye de Montpeyroux, dont une des 
salles sert de siège au tribunal seigneu¬ 
rial. La veille, l’huissier a rendu visite 
à chacune d’elles pour lui signifier 
l’assignation à comparaître devant le 
châtelain juge, sous peine de se voir 
infliger une amende de 10 livres (1). 
Sans compter divers graves désagré¬ 
ments pouvant résulter d’une implica¬ 
tion de collusion. Or l’affaire que l’on 
instruit dépasse les habituelles querel¬ 
les de bornages, héritages ou dettes, 
les larcins et les rixes ordinaires, 
puisqu’il s’agit d’un infanticide. Un 
crime dont les auteurs, comme les 
éventuels complices, encourent un 
châtiment exemplaire. 

Toujours en vigueur à la veille de la 
Révolution, un édit royal de 1556 pré¬ 
voit en effet la peine de mort contre 
les filles qui, ayant caché leur gros¬ 
sesse, laisseraient périr leur enfant 
sans baptême. Point besoin dans ce 
cas de procéder à une enquête pour 
déterminer le moment et la cause du 
décès : il suffira d’obtenir la certitude 
que l’accouchement a eu lieu. Afin 
que nul n’en ignore, les autorités ont 
estimé nécessaire de rappeler réguliè¬ 
rement la terrible menace. A ces fins, 
les curés doivent faire lecture du 
décret tous les trimestres, à l’issue des 
messes paroissiales. 

(1) Le salaire quotidien d’un journalier non nourri se 
monte alors à une douzaine de sols (20 sols = 1 livre) : 
de quoi acheter 3 ou 4 kg de pain. 


L’audition des quatorze témoins 
permettra au juge seigneurial de 
savoir si une certaine Anne dite 
Nanon, simple gardeuse de vaches, 
s’est rendue coupable d’un tel crime 
passible de la pendaison. 

Le fait divers et l’histoire populaire 

Deux siècles plus tard, il importe 
peu de faire la lumière sur la culpabi¬ 
lité de la petite domestique, mais on 
peut tenter de retrouver — à travers 
les témoignages et par-delà le carac¬ 
tère particulier de l’affaire — des 
aspects de la quotidienneté d’autre¬ 
fois. Paradoxalement peut-être, le 
banal nous intéresse plus que l’excep¬ 
tionnel. Plutôt que de savoir si la 
Nanon a caché sa grossesse et sup¬ 
primé le “fruit de sa faute”, nous 
aimerions découvrir comment elle a 
vécu et dans quelles conditions elle fut 
séduite, puis délaissée ; comprendre 
ses raisons d’agir ou de se taire ; con¬ 
naître ses relations avec son entou¬ 
rage. Plus importants que sa manière 
de se délivrer nous paraissent les actes 
les plus ordinaires de son existence de 
gardeuse de vaches. 

Autant d’interrogations ignorées 
par le tribunal villageois, lequel ne se 


soucie pas davantage d’identifier le 
séducteur de la jeune fille, et se garde 
bien de révéler le nom de son informa¬ 
teur. Qui engrossa — de gré ou de 
force ? — la malheureuse ? Qui la 
dénonça ? Pourquoi ? Bien plus que 
les conclusions du juge-châtelain, 
nous souhaiterions pénétrer le senti¬ 
ment des principaux acteurs et des 
témoins de ce fait divers villageois. 

Mais on n’a pas convoqué ces der¬ 
niers pour répondre à de telles ques¬ 
tions. Aussi devrons-nous lire entre les 
lignes du procès-verbal, interpréter les 
silences et les redites, épingler de 
menus faits sans importance lors de 
leur inscription, étoffer le maigre dos¬ 
sier par divers autres documents 
d’archives : ensemble des sentences 
rendues par la justice de Montpey¬ 
roux, registre de catholicité, actes 
notariés et matrices cadastrales. Ainsi 
pourrons-nous replacer la Nanon dans 
le contexte plus général des filles 
séduites et mieux connaître les milieux 
sociaux gravitant autour de sa pauvre 
histoire. 

L’information menée contre l’hum¬ 
ble servante n’a rien d’un 
“enregistrement/vérité” : par ses 
questions, le juge oriente les réponses, 
et il ne retient que ce qu’il veut bien 
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Le crime de la Nanon 
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L'Abbaye de Montpeyroux aujourd'hui 

Reconstruit à la fin du 1 7 e siècle après l'incendie de l'édifice roman primitif, le monastère connut maintes modi¬ 
fications après sa vente comme bien national en 1791. L'annonce de sa mise aux enchères le présentait alors 
ainsi : 

"Une vaste maison distribuée en 10 appartements pour les religieux et 4 pour les étrangers, tous avec une chemi¬ 
née ; plusieurs chambres de domestiques ; appartements voûtés ; chambre de billard ; réfectoire ; plusieurs sal¬ 
les à manger ; une grande et belle église avec sa sacristie ; plusieurs cours et avant-cours ; maison de colons ; 
grange, cuvage, pressoir, écurie, établerie ; jardins, charmilles, par terres ; pièces d'eau ; cabinets ; caveaux ; 
etc. " 

L'important édifice n'hébergeait plus alors qu'une demi-douzaine de moines. 


entendre. En particulier, il reste bien 
peu de choses — quelques lignes 
seulement — des interrogatoires. 
Ceux-ci ont pourtant duré en 
moyenne une bonne heure chacun, 
puisqu’ils se poursuivront pendant 
deux journées entières. Par ailleurs, la 
rédaction en langue française de la 
sentence ne doit pas faire oublier que 
tous les déclarants analphabètes (13 
sur 14) ne s’expriment qu’en patois. 
En conséquence, il fallut traduire (tra¬ 
hir ?) et les questions et les réponses. 

Pourtant, malgré ses insuffisances, 
le procès nous offre la possibilité 
d’observer sur le vif le fonctionne¬ 
ment de la société rurale à la fin de 
l’ancien régime et de redonner vie à la 
vaste catégorie des humbles, durable¬ 
ment ignorés et méprisés par les histo¬ 
riens soucieux de personnages et 
d’événements plus glorieux. 


Justiciers et justiciables 

Parmi les quatorze villageois en ce 
jour convoqués, se distinguent plu¬ 
sieurs groupes, représentatifs chacun 
de diverses catégories sociales de 
l’ancienne France. Faisons d’abord 
connaissance avec les plus impor¬ 
tants : les Guyonnet, résidant au vil¬ 


lage Bonhomme, proche du monas¬ 
tère de Montpeyroux. Antoine, le chef 
de famille (seul déclarant à savoir 
signer), âgé de 65 ans, fait fonction de 
garde-chasse et garde-pêche des reli¬ 
gieux. Grâce à ses appointements et 
aux multiples profits plus ou moins 
licites découlant de sa profession, il a 
réussi à caser fort convenablement la 
majeure partie de sa nombreuse pro¬ 
géniture. En 1788, songeant à ses 
vieux jours, il achètera à ses maîtres la 
locaterie (une maison de trois ou qua¬ 
tre pièces habitables, avec grange, 
écuries et près de six hectares de ter¬ 
res) qu’il occupe depuis une quaran¬ 
taine d’années et grâce à laquelle il a 
pu assurer l’entretien de sa maisonnée 
sans écorner les revenus de sa fonc¬ 
tion. L’accompagnent son épouse 
(Marie Cartailler) et quatre de ses 
enfants célibataires demeurés au foyer 
paternel : Gilbert, François, Antoi¬ 
nette et Claude, âgés respectivement 
de 32, 28, 20 et 18 ans. 

Cinq autres témoins, des femmes de 
21 à 40 ans, viennent également du 
même hameau. Epouses ou filles de 
journaliers, elles vivent chacune dans 
l’unique pièce d’une masure louée par 
les religieux de Montpeyroux, sur les 
propriétés desquels leur époux et leurs 
enfants en âge de travailler trouvent 


saisonnièrement de l’embauche afin 
de garnir la pauvre marmite de soupe. 
Que la maladie ou la vieillesse affai¬ 
blissent les bras de leur maisonnée, il 
faudra alors se résigner à mendier. 
“Heureusement”, on ne fait pas de 
vieux os chez les journaliers... 

Outre ces onze habitants de Bon¬ 
homme, sont assignés des métayers de 
Chez Pourrat, un domaine voisin 
appartenant également à la toute puis¬ 
sante abbaye. Nous aurons l’occasion 
de revenir plus longuement sur cette 
communauté de paysans sans terre. 

Métayers, journaliers, garde : tous 
les déclarants dépendent donc du flo¬ 
rissant monastère qui possède la 
majeure et la meilleure partie du ter¬ 
roir. Seigneur des lieux, l’abbé de 
Montpeyroux détient encore le droit 
de justice sur une partie des paroisses 
de Paslières et de Puy-Guillaume, ras¬ 
semblant environ deux milliers d’habi¬ 
tants. De ce fait, il manipule à son gré 
les membres du tribunal villageois 
auxquels il a vendu leur office, choi¬ 
sissant les plus offrants et les plus 
zélés : un procureur-fiscal, représen¬ 
tant en principe les intérêts de l’Etat, 
du seigneur et de la population, mais 
assez sage pour ne pas s’embarrasser 


LES ACTIVITES DE LA JUSTICE 
DE MONTPEYROUX 

De 1 764 à 1 790, le tribunal villageois 
règle en moyenne une trentaine de con¬ 
flits par an. au cours de 5 à 6 audiences 
ordinaires. Les "crimes contre les person¬ 
nes et contre les biens" (querelles et vols 
le plus souvent) nécessitent générale¬ 
ment une séance extraordinaire chaque 
année. S'ajoutent encore les décisions de 
police rurale (taxation du pain et de la 
viande, contrôle des poids et mesures, 
surveillance de la voirie) et la réception 
des déclarations de grossesses illégiti¬ 
mes. 

Contenant le détail des principales sen¬ 
tences rendues, les minutes conservées 
de 1771 à 1790 permettent d'étudier la 
variété et la fréquence des diverses affai¬ 
res traitées par la justice de 
Montpeyroux/Puy-Guillaume. 

— Règlements de succession (tutelle des 

enfants mineurs, partage ou répudia¬ 
tion d'héritages, inventaires après 
décès, etc.). 28 

— Séparation des biens entre époux 2 

— Récupération de dettes (dont 18 sen¬ 

tences en faveur de "Messieurs 
de Montpeyroux", rendues "par 
défaut"). 61 

— Informations de vie et mœurs et ré¬ 
ception de procureurs/notaires 2 

— Déclarations de grossessse ... 11 

— PV de découverte d'un nouveau-né 

abandonné . 1 

— Coups et blessures. 11 

— Vol. 2 

Affaires criminelles. 3 

• Mort suspecte d'une servante de 
l'Abbaye 

• Infanticide IAffaire Nanon) 

• Cadavre d'un nouveau-né (id) 

Total . 121 
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de contradictions ; un châtelain, dont 
la mission consiste à faire exécuter les 
ordonnances, à poursuivre les infor¬ 
mations et à rendre la justice. Les 
deux notables villageois, dont les 
familles enrichies par le commerce se 
transmettent ces charges de génération 
en génération, se contentent de collec¬ 
tionner de tels titres, afin de donner à 
leur situation bourgeoise et à leur nom 
roturier quelques apparences de 
noblesse. Mais ils délaissent générale¬ 
ment leurs tâches à des subalternes qui 
agissent en leur nom et en celui du sei¬ 
gneur. 

Dans de telles conditions, ces mes¬ 
sieurs de Montpeyroux — comme on 
appelle les Bernadins — gagnent 
immanquablement les nombreux pro¬ 
cès intentés par eux contre leurs vas¬ 
saux pour réclamer arriérés de dettes, 
redevances diverses et impôts dénichés 
dans leurs antiques terriers (ancêtres 
de nos cadastres) et depuis longtemps 
tombés en désuétude. Sentences tou¬ 
jours prononcées par défaut, les justi¬ 
ciables villageois estimant inutile de se 
présenter à l’audience dont ils con¬ 
naissent par avance l’issue. Bien 
entendu, il ne viendrait à personne 
l’idée de traîner en justice les religieux 
qui, à la fois juge et partie, font la 
pluie et le beau temps au sein du tribu¬ 
nal seigneurial siégeant dans une des 
pièces de la vaste abbaye. Ainsi, quel¬ 
ques années plus tôt, à l’occasion du 
décès d’une servante du monastère, 
châtelain et procureur avaient-ils rapi¬ 
dement étouffé les accusations portées 
par le frère de la victime contre les 
moines. L’incapacité complice du chi¬ 
rurgien avait alors permis de conclure 
à une mort naturelle et d’éviter de 
convoquer le moindre témoin. Mais, 
ce jour-ci, les juges seigneuriaux peu¬ 
vent agir en toute impartialité : ces 
messieurs de Montpeyroux n’ont rien 
à voir avec la petite tragédie villa¬ 
geoise. 


Du sang sur le sentier 

Les témoignages entendus au fil des 
deux journées d’audition s’imbriquent 
parfaitement et permettent de recons¬ 
tituer l’essentiel des faits. Huit jours 
plus tôt, le lundi 9 mai, entre sept et 
huit heures du matin, Antoinette 
Bodiment aperçoit sur le bord du che¬ 
min des traces de sang et “beaucoup 
d’ordures et de vomissures’’. Insolite 
spectacle en ce petit hameau de Bon¬ 
homme qui groupe une demi- 
douzaine de familles. Aussi interpelle- 
t-elle la maîtresse de la maison la plus 
proche : Marie Cartailler, épouse 
d’Antoine Guyonnet, le garde-chasse 
de l’abbaye. Toutes deux examinent 
les traces inquiétantes, “sans rien 
reconnaître”. Bientôt, d’autres voisi¬ 


nes se joignent à elles : Gilberte 
Goliard, Claudine Chapelat, Benoîte 
Anglade, puis Claudine Sabatin, 
laquelle s’écrie : 

“C’est une femme qui s’est accou¬ 
chée là ! Tenez, regardez, les traces de 
sang se continuent dans le pré. 

Les villageoises suivent alors la piste 
sanglante, à l’exception de Marie Car¬ 
tailler qui regagne son foyer. Dans 
une pièce de seigle, elles découvrent 
bientôt le cadavre d’un nouveau-né 
mâle : 

“Ce ne peut être que la Nanon, 
domestique chez les Guyonnet. 

On va alors prévenir la patronne de 
la petite servante, en s’étonnant sans 




Un métayer de la vallée de la Dore à la fin du 18 e siè¬ 
cle. 


doute que l’épouse du garde ait aban¬ 
donné ses compagnes sans chercher à 
satisfaire une naturelle curiosité. 

Lors de son audition, Marie Car¬ 
tailler dira que, le matin de ce 9 mai, 
la Nanon s’est comportée selon son 
habitude. Sa fille Antoinette, qui par¬ 
tage le lit de la servante, témoignera 
avoir passé aux côtés de celle-ci une 
nuit sans histoire. Au lever du soleil, 
vers les six heures, toutes deux se sont 
levées ensemble. Nanon est allée aussi¬ 
tôt “tirer” les vaches avec sa maî¬ 
tresse, puis s’est servi une bolée de 
soupe. 

Emportant un quignon de pain 
pour faire “dix heures”, les deux jeu¬ 


nes filles ont ensuite quitté la maison : 
la Nanon pour garder les vaches, 
l’Antoinette pour s’occuper des bre¬ 
bis. Cette dernière ne sait rien de plus. 
Lorsque, sur le coup de midi, elle 
revient des champs avec son troupeau 
de moutons, la fille du garde trouve la 
petite domestique en train de manger 
la soupe, comme à l’ordinaire. Pour 
une raison que nous ignorerons tou¬ 
jours, Antoinette Guyonnet quitte de 
nouveau sa maison. A son retour, elle 
apprendra qu’on a renvoyé la Nanon. 
Mais, à l’en croire, elle ne cherchera 
pas à connaître les raisons de ce con¬ 
gédiement brutal. Nous devrons donc 
nous satisfaire de la version donnée 
par la maîtresse de maison. 


Règlement de comptes 

Lorsque Nanon ramènera les 
vaches, vers midi, les femmes de Bon¬ 
homme se retireront en hâte dans leur 
maison. “Afin de ne pas la voir”, 
expliqueront-elles lors de leur audi¬ 
tion. C’est-à-dire d’éviter sa rencon¬ 
tre, puisqu’elles auront le temps 
d’observer que la servante marche et 
agit comme à l’ordinaire. A peine une 
anormale pâleur laisse-t-elle soupçon¬ 
ner sa tragique aventure. 

Une fois les bêtes dans l’étable, la 
Nanon se sert donc une part de 
soupe : quelques tranches de pain 
arrosées de bouillon de légumes 
graissé d’un peu de lard, l’ensemble 
mijotant à longueur de journée au- 
dessus de l’âtre. Lorsqu’elle a vidé son 
écuelle, sa patronne l’apostrophe dans 
les termes suivants, si l’on se fie à son 
témoignage : 

— Malheureuse, vous avez fait un 
enfant et il est mort et on vient de le 
trouver dans un bled de Barias ! 

La petite servante commence à nier, 
puis finit par s’écrier : 

— Puisque vous croyez ça, faites 
mon compte et je m ’en irai. 

En la réglant, Marie Cartailler 
reprend ses griefs : 

— Vous êtes une malheureuse 
d’avoir fait périr votre enfant. 

Nanon comprend-elle alors tout le 
poids de l’accusation ? Si on la juge 
coupable d’un tel acte, elle risque sa 
vie. Aussi finit-elle par avouer. Le 
petit cadavre trouvé dans les seigles est 
bien le pauvre fruit de sa faute. 

— Mais je l’ai fait mort ! affirme-t- 
elle. 

— Comment pouvez-vous savoir si 
vous ne l’avez pas tué, malheureuse ! 
Vous n’avez cherché personne pour 
vous aider. Peut-être qu’avec 
quelqu’un pour vous accoucher cet 
enfant serait vivant à l’heure de main¬ 
tenant. 

Marie Cartailler a-t-elle réellement 
tenu de tels propos, ou bien cherche-t- 
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Appelé à témoigner!. 


elle à se dégager de toute responsabi¬ 
lité ? Tout ce que nous pouvons affir¬ 
mer, c’est que la femme du garde, 
mère de quinze enfants, s’y connaît en 
matière de grossesse et d’accouche¬ 
ment. 

Que répondre à l’argumentation de 
sa maîtresse, laquelle ne fait que 
reprendre l’esprit sinon la lettre de la 
terrible règlementation chaque trimes¬ 
tre rabâchée par le curé ? Nanon revit- 
elle sa tragique matinée, ses vomisse¬ 
ments, ses douleurs brutales, sa course 
sanglante dans les prés, sa délivrance 
solitaire et muette ? Revoit-elle le 
nouveau-né laissé parmi les jeunes 
tiges de seigle ? Six heures à peine 
viennent de s’écouler. Six heures à 
garder les vaches, à ressasser sa misé¬ 
rable existence et le dramatique 
dénouement de neuf mois de grossesse 
clandestine. 

Voilà tout juste six semaines qu’elle 
a trouvé à s’embaucher chez les 
Guyonnet, déjà grosse de 7 à 8 mois 
puisque le cadavre de son enfant, ulté¬ 
rieurement retrouvé, s’avérera parfai¬ 
tement constitué. Comment a-t-elle pu 
cacher son état, partageant le lit de la 
fille de ses maîtres ? Pourquoi les 
femmes de Bonhomme l’ont-elles 
immédiatement suspectée lorsqu’elles 
découvrirent le nouveau-né ? 

Quant au garde et à ses fils, ils 
déclarent ne rien savoir. Sans doute 
peut-on penser que leurs travaux les 
ont tenu éloignés du hameau pendant 
toute la journée. Outre la surveillance 
des forêts, étangs et ruisseaux, 
Antoine Guyonnet fait le paysan, 
comme ses voisins journaliers, ses 
rejetons et ses gendres. En ce début de 
mai, il faut sarcler les seigles, pommes 
de terre et haricots, nettoyer les 
vignes, ensemencer les dernières céréa¬ 
les : avoine et bréchaire (orge). Pour 
la Sainte-Croix (3 mai), dit-on, les 
semailles sont partout. 


Il paraît cependant étonnant que les 
seules personnes à avoir vu les traces 
de l’accouchement soient des mères de 
famille, quasiment toutes celles du vil¬ 
lage. Se seraient-elles entendues pour 
cacher l’événement aux hommes, lors¬ 
que ceux-ci reviendraient des champs 
en fin de soirée ? A ce moment-là, 
comme nous le verrons plus loin, le 
petit cadavre aura disparu. 


De maître en maître 

Du passé de la petite domestique, 
les témoins ne savent pas grand chose. 
Son dernier maître, que ses fonctions 
de garde amènent à sillonner la con¬ 
trée, la dit originaire de la Vignole, 
près de Lachaux, à quelque deux heu¬ 
res de marche de Montpeyroux. Le 
père de la Nanon y fabriquait “autre¬ 
fois” des sabots. Mais de coupe de 
bois en coupe de bois, on ne sait ce 
qu’il est devenu. Antoine Guyonnet 
ne le connaît que sous son sobriquet : 
le Bartaud. Mais il ignore si l’homme 
vit encore. 

Dès qu’elle a pu se rendre utile, la 
Nanon a quitté la pauvre hutte fami¬ 
liale pour se placer dans des domaines 
des environs. Pendant deux ou trois 
ans, elle garde les vaches aux Coti- 
neaux, paroisse de Paslières, à une 
demi-douzaine de kilomètres de son 
lieu de naissance. Par la suite, jusqu’à 
la fatale matinée du 9 mai, elle rayon¬ 
nera dans les alentours, à moins d’une 
demi-heure de marche. Après les Coti- 
neaux, nous la retrouvons “chez 
Pourrat”, où elle reste environ dix- 
huit mois. Importante période, puis¬ 
que c’est pendant ce séjour qu’elle 
deviendra enceinte. 

Propriété de la riche abbaye de 
Montpeyroux, la cinquantaine d’hec¬ 
tares du domaine Pourrat est mise en 
valeur par des métayers. Hormis le sel 


et les pièces de fer indispensables à 
l’outillage, ces derniers produisent à 
peu près tout ce qui leur est nécessaire. 
“Bleds”, pomme de terre et légumes ; 
vaches, chèvres et moutons ; cochon, 
volaille, miel, chanvre, noix, pommes, 
châtaignes et raisins leur permettent 
de se nourrir et de se vêtir. Un moulin, 
malgré sa vétusté, leur évite même 
d’avoir recours à des tiers pour mou¬ 
dre le grain, broyer les noix, les pom¬ 
mes à cidre et les fagots de chanvre. 
De la paille de seigle pour couvrir les 
toitures, de l’argile pour réparer les 
murs de pisée, des écorces de ronce 
pour confectionner des paniers, du 
bois pour se chauffer, des plantes 
pour se soigner... sans doute 
vivraient-ils à leur aise si ces messieurs 
les religieux ne prélevaient leur lourde 
part : près des deux-tiers de la produc¬ 
tion ! 


Chez les métayers de Pourrat 

Les métayers, parmi lesquels 
Nanon va vivre pendant un an et 
demi, forment une véritable petite 
tribu : une quinzaine de personnes, 
étagées en trois générations, réparties 
en quatre ménages étroitement unis 
par les liens du sang. Pour se parta¬ 
ger les tâches : 4 hommes et 3 jeunes 
gens ; 2 femmes et 2 jeunes filles, 
outre la servante/bergère. Pendant le 
séjour de cette dernière, deux nouvel¬ 
les épouses viendront encore gonfler 
la communauté et l’équilibrer. 

Alors que les mâles se spécialisent 
dans les travaux agricoles, les femmes 
vont de la cuisine aux champs, les 
épouses assurant de surcroît la perpé¬ 
tuation du groupement familial en 
mettant au monde, à un rythme accé¬ 
léré, des enfants dont bien peu survi¬ 
vront. Des huit rejetons engendrés par 
les deux couples encore en âge de pro- 
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créer, trois seulement — âgés de 1,2 et 
3 ans — ont échappé provisoirement à 
la mort. Mais bien des dangers guet¬ 
tent encore leur fragile existence, à 
commencer par l’épreuve du sevrage. 

Tout ce monde s’entasse dans les 
vétustes bâtiments du domaine : 3 piè¬ 
ces habitables (une salle commune et 
deux petites chambres), flanquées par 
les locaux utilitaires : granges, étables, 
porcherie et moulin. Afin d’en mesu¬ 
rer le piètre état, précisons que la 
valeur locative de l’ensemble est deux 
fois moins importante que la seule 
demeure du curé. 

Pour “voir le bout de l’an”, c’est-à- 
dire éviter la trop grande misère, la 
communauté doit obéir à des règles 
élémentaires d’organisation. Carica¬ 
ture de monarchie, la collectivité obéit 
à un de ses membres : l’aîné des hom¬ 
mes tant qu’il se montre capable 
d’assumer le pouvoir. Le chef de tribu 
représente les siens devant les autorités 
civiles et religieuses, règle des comptes 
avec les collecteurs d’impôts et avec 
les propriétaires du domaine. Il lui 
appartient également de distribuer les 
tâches quotidiennes (une des femmes 
dirigeant plus particulièrement les 
activités féminines), mais aussi de veil¬ 
ler à l’équilibre de la communauté et à 
son harmonie, éléments essentiels de 
sa survie. 


Stratégies matrimoniales 

La taille du domaine et la part de 
récolte revenant aux métayers com¬ 
mandent en effet un strict respect des 
effectifs humains. Trop de bouches à 
nourrir et l’on s’enferme dans la 
misère. Trop peu de bras pour travail¬ 
ler et il faut recourir à des domesti¬ 
ques qui, outre leur nourriture, exige¬ 
ront un salaire. Salaire modeste cer¬ 
tes, mais qui rognera sur le maigre 
avoir de la communauté. A cette solu¬ 
tion de dernière extrémité, on préfère 
les possibilités offertes par le mariage. 

Obéissant à une sévère stratégie, les 
unions matrimoniales permettent 
d’évacuer les membres excédentaires 
ou, au contraire, d’accueillir une 
main-d’œuvre gratuite quand la petite 
tribu en éprouve la nécessité. Encore 
faut-il soigneusement calculer ces 
échanges humains pour éviter les éva¬ 
sions de dots d’une part, et l’intrusion 
d’éléments étrangers perturbateurs 
d’autre part. 

A défaut de pouvoir toujours se 
marier au sein de la famille (après 
avoir obtenu les dispenses de consan¬ 
guinité réglementaires), on recherche 
dans les environs les futurs conjoints 
les mieux adaptés. Solution idéale : le 
mariage croisé. Lorsque deux métai¬ 
ries ont chacune un fils et une fille à 
marier, on procède à un véritable troc 


humain. Fille contre gendre, garçon 
contre bru : dot contre dot. Quand 
par bonheur on peut célébrer le dou¬ 
ble mariage le même jour, on écono¬ 
mise de surcroît sur le repas de noces. 

Faute d’une telle avantageuse possi¬ 
bilité, on se contentera de dénicher les 
futurs dans les collectivités familiales 
identiques et souvent apparentées. Les 
bergères n’épousent pas plus les prin¬ 
ces que les filles de métayers n’épou¬ 
sent les fils de propriétaires. Mais, si 
elles ne se bercent pas d’illusions, les 
communautés de paysans sans terre ne 
manquent pourtant pas de préten¬ 
tions : leurs rejetons ne sauraient sans 
déchoir se marier avec des domesti¬ 
ques ou avec des journaliers. 


Des noces précipitées 

Le 3 février 1784 (environ cinq mois 
après l’arrivée de la Nanon au 
domaine Pourrat), Jean Niron, veuf 
depuis moins de deux ans, se remarie 
avec la fille d’une métairie voisine. Le 
premier enfant d’une longue série 
viendra grossir la communauté de sa 
fragile existence quinze mois après ces 
noces. 

Un an plus tard, Nanon assistera 
encore à un second mariage, plus inso¬ 
lite celui-ci. Le mardi 1 er février 1785, 
Pierre Montagner épouse Françoise 
Bigay, dont les parents métayers sont 
établis à Ferrière, un village de la 
montagne bourbonnaise éloigné de six 
bonnes heures de marche. Le “novio” 
fait tout juste ses vingt ans, la 
“novie” ses dix-sept. Un âge bien 
jeune : chez les métayers, à moins 
d’avoir à remplacer un adulte décédé, 
les garçons attendent généralement 
d’avoir dépassé 26 ans et les filles 24 
avant de songer à s’établir. 

Noces accélérées de surcroît, puis¬ 
que l’on doit demander à l’évêque 
l’autorisation de ne célébrer qu’un 
ban sur trois. La seule annonce à la 
population de l’union projetée aura 
donc lieu deux jours seulement avant 
la cérémonie, en place des trois semai¬ 
nes règlementaires. Quarante-huit 
heures pendant lesquelles chacun 
pourra faire connaître d’éventuelles 
oppositions à cette alliance : préten¬ 
dants s’estimant floués, personnes 
ayant connaissance de liens de parenté 
entre les futurs. 

La raison invoquée pour justifier 
cette précipitation ? Une semaine plus 
tard on entre en Carême : 46 jours 
pendant lesquels l’Eglise interdit les 
épousailles. Un tel retard entraînerait 
pour eux une situation scandaleuse, 
mentionnent les promis — appuyés 
par le prêtre du bourg — dans leur 
requête. Or la nouvelle épouse ne met¬ 
tra un enfant au monde qu’une pleine 
année après ses noces... 


LES DECLARATIONS 
DE GROSSESSE AU 18' SIECLE 

• Age moyen des déclarantes : 25 ans 

1/2 (cas extrêmes : 21 et 33 ans). 

• Catégories sociales : 9 déclarantes 

sur 10 sont des servantes illettrées, 
arrachées à leur famille et souvent 
à leur paroisse d’origine. Les raris¬ 
simes filles de marchands qui accu¬ 
sent des séducteurs, de même ori¬ 
gine sociale qu ’elles seront les seu¬ 
les à obtenir un mariage de répara¬ 
tion. 

• Durée de la grossesse : 6 à 7 mois en 
moyenne. 

• Les séducteurs : 

• 4 viols par inconnus. 

•11 maîtres ou fils du maître de la 
déclarante. 

• Le capitaine des gabelles — un 
employé des gabelles — Le maître 
chirurgien. 

• 8 garçons (dont près de la moitié 
ont pris ta fuite) de même condi¬ 
tion sociale que leur conquête 
fémine. 

• La séduction : 8 fois sur dix, la 
déclarante affirme n’avoir “suc¬ 
combé aux caresses” qu'après 
avoir reçu une promesse de 
mariage, et précise “n’avoir eu de 
commerce avec aucun autre 
homme.” 

• Recherche de paternité : Si les filles 

séduites dénoncent fauteur de leur 
grossesse, et répètent leurs accusa¬ 
tions au moment de leur accouche¬ 
ment pour leur donner davantage 
de poids, une seule des déclarantes 
va jusqu ’à intenter une action judi¬ 
ciaire contre son séducteur, fils 
d’une famille bourgeoise comme la 
plaintive. 


Lors de ce mariage hâtif, la Nanon 
est enceinte de cinq ou six mois. Sept 
semaines plus tard, elle se trouve prise 
de graves malaises. Mais, à en croire 
ses anciens maîtres, elle refuse d’aller 
consulter le chirurgien et demande ses 
gages. Quand le juge les questionnera 
sur la conduite de la jeune fille pen¬ 
dant son séjour chez eux, les métayers 
auront la même expression : “Elle 
s’est toujours bien comportée”. Hom¬ 
mage à la petite bergère, ou manière 
de se disculper ? 

Notons que les trois représentants 
de la communauté de paysans sans 
terre savent seulement que leur 
ancienne domestique était originaire 
d’un hameau des environs de 
Lachaux. Mais ils ignorent tout de la 
famille de la Nanon, laquelle vécut 
pourtant parmi eux pendant une 
année et demie. 

En quittant le domaine Pourrat, 
chargée de quelques nippes et nantie 
de son bien modeste pécule, Nanon 
annonce qu’elle se rend chez son 
oncle, un journalier résidant dans les 
environs. Sans doute la jeune fille ne 
reçoit-elle pas l’accueil espéré, puisque 
nous la retrouverons quelques jours 
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UNE DECLARATION 
DE GROSSESSE 

Aujourd’huy samedy 23 juin 1787, 
devant nous Amable-Louis Reynaud 
avocat en parlement, châtelain juge 
civil et criminel en la châtellenie de 
Montpeyroux, assisté de M e François 
Perichon, notaire et procureur au 
bourg de Puiguillaume, paroisse de St- 
Allire, que nous avons pris pour com¬ 
mis greffier en l’absence du greffier 
ordinaire, et duquel nous avons pris et 
reçu te serment au cas requis, a com¬ 
paru Gilberte Golliard âgée d’entour 
22 ans, fille à Pierre, journalier habi¬ 
tant au village Bonhomme, et à 
défunte Elizabeth Rodier, servante 
demeurant au service de Bonnet 
Bigay, métayer au domaine Dolat, 
laquelle a déclaré et déclare par les 
présentes être enceinte depuis le com¬ 
mencement du mois de mars dernier, 
des faits de Jean Bigay âgé d’entour 23 
à 24 ans, fils audit Bonnet laboureur 
métayer demeurant avec son dit père 
audit domaine Dolat, qui l’a sédutie 
sous promesse de mariage, 
laquelle déclaration ladite compa¬ 
rante ayant la main levée à dieu a dit et 
juré être sincère et véritable, et à 
laquelle elle nous a requis acte que 
nous luy avons octroyé, pour luy 
valoir et servir ainsy que de raison, 
luy avons enjoint de veiller à la con¬ 
servation de son fruit et de le présenter 
toutes les fois qu ’elle en sera requise, 
et de se conformer aux édits et décla¬ 
rations, et avons signé avec notre com¬ 
mis greffier. Ladite Golliard a déclaré 
ne savoir signer, de ce enquise. 

PERICHON 


Déclaration de grossesse de Gilberte Goliard 

Deux ans plus tôt, la jeune déclarante faisait partie 
des quatorze témoins de "l'affaire Nanon". 

plus tard chez les Guyonnet de Bon¬ 
homme, à quelques centaines de 
mètres de la métairie où s’est enclen¬ 
ché son pauvre drame. 


La surveillance des filles qui ont 
“mal versé” 

Pourquoi la Nanon n’a-t-elle point 
déclaré sa grossesse, comme le règle¬ 
ment l’exige implicitement, et révélé le 
nom de son séducteur par la même 
occasion ? Certes, depuis le milieu du 
18 e siècle, la justice n’accorde plus 
grande confiance en de telles dénon¬ 
ciations. Pour éviter les détourne¬ 
ments d’héritages et les scandales 
(mise en cause de nobles, de bourgeois 
et même de prêtres), une enquête doit 
étayer l’accusation. (Le code Napo¬ 
léon poursuivra cette politique de 
défense des mâles et des patrimoines 
en interdisant la recherche de pater¬ 
nité). A défaut de mariage, la jeune 
fille aurait pu espérer quelques 
dédommagements. En tout cas, elle 
aurait évité le terrible piège dans 
lequel elle s’est laissé enfermer. 

Reçues de 1750 à 1791 par les châ¬ 
tellenies correspondant à l’actuel can¬ 
ton de Chateldon, 26 déclarations de 
grossesses permettent de replacer la 
petite domestique dans le contexte 
plus général des filles séduites. Au 
cours de la seconde moitié du 18 e siè¬ 
cle, 15% au moins des mères puy- 
guillaumoises accouchant pour la pre¬ 


mière fois ont conçu leur enfant hors 
des liens du mariage. La moitié 
d’entre elles ne trouveront, pas 
d’époux pour légitimer leur “faute”. 
Encore ces statistiques ignorent-elles 
les délivrances clandestines mieux 
cachées que celle de notre bergère. 

Mais, outre une dépense excessive 
(en l’absence des Officiers de justice, 
certains greffiers vont jusqu’à récla¬ 
mer 9 livres : presque la moitié des 
gages annuels de la petite servante), 
accomplir une telle formalité signifiait 
aussi un aveu définitif de sa situation. 
Nanon n’a-t-elle pas espéré un miracle 
jusqu’au dernier moment ? D’ail¬ 
leurs, si elle s’était montrée plus pru¬ 
dente en faisant disparaître les traces 
de son accouchement, qui l’aurait 
soupçonnée ? 

Retrouvons-la au début de l’après- 
midi du 9 mai, quelques heures après 
sa délivrance solitaire dans un champ 
de seigle proche de chez Bonhomme. 


Sans laisser de traces... 

Portant sur la tête ses quelques har¬ 
des enveloppées dans un chiffon, le 
maigre gain de six semaines en poche, 
Nanon quitte la maison des Guyon¬ 
net. Celle qui fut sa dernière patronne 
cherche-t-elle à la retenir ? Une voi¬ 
sine l’entendra crier : 

— La malheureuse, elle s’en va ! 

Claudine Sabatin, une de ces fem¬ 
mes qui, au début de la matinée, 
découvrirent les vestiges de l’accou¬ 
chement, s’apitoie de plus concrète 
manière. Elle aidera la jeune fille à 


Un infanticide 


En nous faisant parvenir son article 
sur “le crime de la Nanon", Guy 
Citerne y a adjoint, pour “l’édifica¬ 
tion ” de ses amis de Gavroche, un texte 
qui n ’a que des rapports éloignés avec 
l’article ; mais nous ne pouvions pri- 

La malheureuse était accusée du plus 
épouvantable forfait. 

Pendant l’interrogatoire, couverte de 
honte, accablée de douleur, elle ne cessera de 
pleurer et c’est à peine si sa voix brisée par les 
sanglots arrivait jusqu’à la Cour et au jury. 

Elle avoua le crime horrible, la mort de ce 
pauvre petit être qu’elle venait de mettre au 
monde et qu’elle étrangla sans pitié. 

Quand le président lui demanda si elle 
regrettait au moins ce qu’elle avait fait, elle 
n’eut pas la force de répondre ; elle secoua 
négativement la tête dans un mouvement lent 
et elle se laissa retomber sur son banc, entre 
les gendarmes, brisée par la plus affreuse 
douleur, étouffée par un aveu qui ne pouvait 
pas sortir de ses lèvres. 

L’avocat général réclama avec la plus légi¬ 
time indignation l’expiation suprême contre 
cette mère sans entrailles, contre ce monstre 
à visage humain qui, avec la dernière barba¬ 
rie, avec la plus froide cruauté avait sauvage- 


ver nos lecteurs de ce ‘ ‘chef d’ceu vre ’ ’, 
publié sous le titre ci-dessous dans Le 
Régiment illustré (revue destinée à ta 
distraction et à la l’éducation des 
bidasses de la III e République) en 
1896. 

ment détruit l’œuvre de la nature et qui 
aujourd’hui, en présence de ses juges, en pré¬ 
sence du châtiment qui l’attend, ne se sent 
aucun remords et montre un cœur sans pitié 
devant ce cadavre de son enfant égorgé. 

Le défenseur, un avocat désigné d’office, 
sollicita du jury pitié et indulgence pour cette 
mère que la folie seule avait pu pousser à ce 
crime sans nom ; mais son éloquence ne par¬ 
venait pas à toucher le cœur de ces hommes, 
qui pour la plupart étaient des pères et qui 
avaient tressailli d’horreur à l’aveu du crime 
épouvantable. 

Avant d’envoyer les jurés dans la salle de 
leurs délibérations d’où ils rapporteraient le 
verdict de mort, le président s’adressa une 
dernière fois à l’accusée. 

— Femme Frantz, lui dit-il, je vous demande 
encore une fois, si vous vous repentez... Fai¬ 
tes appel aux sentiments maternels que la 
nature doit avoir mis en vous, comme dans le 
cœur de toutes les femmes, le jour où elle 


vous donna un enfant à mettre au monde !... 
Voyons, expliquez à messieurs les jurés ce 
crime horrible que leurs consciences trouvent 
sans excuse. La loi me fait un devoir, avant 
de laisser prononcer le verdict du jury, de 
vous demander si vous n’avez rien à ajouter 
pour votre défense. 

L’accusée se leva lentement. 

Son visage, que jusque-là elle avait caché 
dans ses mains, apparut et, séchant ses lar¬ 
mes, elle releva la tête. 

On vit alors qu’elle était belle, et sa beauté 
faisait un contraste déconcertant avec la 
monstruosité de son forfait. 

Elle était vêtue en Alsacienne avec le corse¬ 
let aux couleurs vives, moulant sa taille aux 
lignes sculpturales, la gorge admirable voilée 
sous les plis de sa guimpe de mousseline, le 
grand nœud de ruban étendu, couronnant sa 
chevelure blonde, aux ondulations naturel¬ 
les. 

Sa voix, brisée tantôt, s’affermit et 
s’assura, et voici ce qu’elle dit : 

— Messieurs les jurés, vous me condamnerez 
si vous voulez, mais je veux tout vous dire, 
tel que c’est. 

Le crime dont je suis accusée, vous a paru 
bien horrible, et vous n’avez pu vous défen¬ 
dre à mon égard d’un sentiment d’aversion et 
d’horreur. Cette femme qui égorge sans pitié 
l’enfant que ses entrailles viennent de mettre 
au monde, ne peut être qu’un monstre ou 
une folle, pensez-vous. 

Folle !... Ah ! croyez-le, il y avait bien de 




Un infanticide au 18 e siècle 

porter son pauvre baluchon jusqu’à la 
sortie du hameau. En passant près de 
l’endroit où se lisent encore les traces 
de son drame, Nanon s’arrête. A tra¬ 
vers prés, une nouvelle fois elle par¬ 
court sa sanglante piste jusqu’à la 
pièce de seigle. Arrivée là, elle se 
baisse, enveloppe “quelque chose de 
gros” dans un linge blanc et glisse le 
tout dans son tablier plié pour former 
une poche. 

— Tu emportes donc ton enfant, 
lui dit Claudine Sabatin. 

— Oui, je l’emporte. Veux-tu le 
voir ? 

— Non, ça me ferait trop peine. 

Et Claudine bouleversée s’en 
retournera chez elle, laissant la pauvre 
fille seule, avec son paquet de linge sur 
la tête et son enfant mort contre ses 
flancs. Aussi la déclarante ne peut-elle 
dire quelle direction emprunta la mal¬ 
heureuse. 

Les autres femmes, témoins du 
départ de la petite bergère, ne pour¬ 
ront pas ou ne voudront pas davan¬ 
tage éclairer la justice. La femme du 
garde, après avoir payé les gages de sa 
domestique, n’a pas voulu la regarder 
partir. Gilberte Goliard et Claudine 
Chapelat, qui virent la Nanon enfouir 
“quelque chose d’un peu gros” dans 
son tablier, ne pousseront pas la 
curiosité plus loin. 

A l’issue de l’information, il ne 
reste plus qu’à décréter l’arrestation 
d’Anne, dite Nanon. L’ancien droit 
n’admettant pas le recours à l’intime 
conviction (or aucun des déclarants 
n’a assisté à l’accouchement), seule la 
capture de la petite servante permettra 
de savoir si elle tombe sous le coup de 


quoi le devenir !... Non, c’est pour me valoir 
votre pitié que mon généreux défenseur a 
prétendu que je devais être atteinte de folie ; 
mais je ne l’étais pas !... J’avais toute ma 
raison et je l’ai encore ! 

Criminelle alors ?... C’est ce qu’a soutenu 
le magistrat qui m’accusait et dont la voie 
indignée criait contre moi vengeance et châti¬ 
ment, demandant ma mort pour expier mon 
épouvantable forfait. 

Ah ! soyez bien sûrs, messieurs, que ce 
n’est pas ma vie que je viens défendre, car 
elle serait pour moi un bienfait, la mort qui 
m’apporterait l’oubli de ce que j’ai souffert 
et qui effacerait à jamais la souillure que j’ai 
subie !... Je veux défendre seulement mes 
sentiments de Française et mon amour 
maternel aussi !... Oui, mon amour de mère, 
car c’est lui qui m’a fait immoler cet enfant, 
et je le jure, si je ne l’avais tué, s’il était là 
encore, je l’égorgerais sous vos yeux ! 

L’auditoire frémit, ému malgré lui. 

Ecoutez ! poursuivit l’accusée : 

Je vivais avec ma famille aux environs de 
Saverne ; nous exploitions un petit champ de 
houblon, tout notre bien, et nous vivions 
heureux, unis par la plus étroite affection, les 
plus jeunes recevant des parents et des aînés 
les grandes et sévères leçons d’amour de la 
famille et de la patrie. 

Lorsque la guerre éclata, lorsque l’Alsace 
fut envahie par les Prussiens, je demeurai 
seule avec ma mère. Mon père, quoique âgé, 
avait pris les armes pour repousser l’invasion 


Atout majeur du 
séducteur, la pro¬ 
messe de mariage 
s'avère particulière¬ 
ment efficace avec 
les filles pauvres 
déjà âgées et éloi¬ 
gnées de leur milieu 
familial. Mais les 
engagements s'ou¬ 
blient vite quand ils 
font craindre une 
mésalliance ou la 
fondation prématu¬ 
rée d'un foyer. 



l’édit terroriste de 1556. Lequel, au 
mépris de la coutume, n’a pas à 
s’embarrasser de preuves pour con¬ 
clure à un infanticide. 

Dernières questions 

Mais voilà près de dix jours que 
Nanon a disparu, dans on ne sait 
quelle direction. S’est-elle réfugiée 
dans un village des alentours, par-delà 
le ressort de la justice de Montpey- 
roux ? S’est-elle perdue dans l’anony¬ 


mat de quelque ville ? En une bonne 
journée de marche, on peut atteindre 
Riom ou Clermont-Ferrand. Aux 
autorités locales de poursuivre 
l’enquête, si elles l’estiment néces¬ 
saire. La réserve générale des témoins 
laisse penser que le juge ne doit guère 
espérer une aide spontanée de la popu¬ 
lation. 

Pourtant, il s’est bien trouvé 
quelqu’un pour dénoncer la pauvre 
gardeuse de vaches. Avec un insolite 
retard de quatre ou cinq jours, puis- 


et comme on ne voulait pas de lui, à cause de 
son âge, dans le régiment où mes frères 
Georges et Michel s’étaient déjà engagés, il 
s’enrôla dans un bataillon de francs-tireurs. 

Mes deux frères ont été tués à Freschwil- 
ler ; mon père a été fusillé par les Allemands 
à Cussey, dans les Vosges. 

Ma pauvre mère, malade déjà, mourut à 
son tour, frappée par les épouvantables nou¬ 
velles qui nous parvinrent coup sur coup. 

Alors ces abominables Prussiens envahi¬ 
rent le village, pillant, volant, tuant, brûlant, 
semant partout le carnage, la dévastation et 
les ruines. 

Tous les habitants s’enfuirent, épouvan¬ 
tés, égarés, affolés, ne sachant où ils allaient, 
ne cherchant qu’à échapper à la brutalité, 
aux injures et à la cruauté de l’envahisseur. 

— Qu’aurions-nous pu faire ? Nous 
n’étions plus que des femmes, des vieillards 
et des enfants !... 

Je courus à l’aventure pendant plusieurs 
heures, fuyant sans savoir où, au milieu des 
champs couverts d’ombre et semés de cada¬ 
vres, jusqu’à ce qu’exténuée, brisée, je tom¬ 
basse sur le revers d’un fossé, où je dus 
m’évanouir sans doute, car à partir de ce 
moment, je ne me rappelle plus rien. 

Lorsque je revins à moi, j’étais dans un 
château chez la baronne de Wolthberth qui 
avait charitablement recueilli toutes les Alsa¬ 
ciennes devenues orphelines et qui, touchée 
de mon isolement et de mes malheurs, me 
garda à son service. 


Alors, au bout de quelques semaines, je 
sentis se passer en moi des choses étranges. 

Un être s’agitait en mon sein ! J’allais être 
mère !... Mère, moi qui m’étais gardée pure 
pour celui à qui je donnerais mon âme !... 

Une honte terrible m’envahit car je com¬ 
pris que le monde, trompé par la vraisem¬ 
blance, me croirait coupable et me ferait por¬ 
ter la responsabilité et le poids de mon dés¬ 
honneur. 

Je me sauvai en cachette de la maison hos¬ 
pitalière où je vivais, ne voulant pas, n’osant 
pas affronter les reproches et les mépris aux¬ 
quels je n’aurais pas eu la force de répondre, 
car je sentais bien qu’on ne m’aurait pas 
crue !... et je tramai l’existence la plus misé¬ 
rable, errant sans cesse, travaillant où l’on ne 
me connaissait pas, mendiant même lorsque 
le travail manquait ou lorsqu’on me repous¬ 
sait. 

Et sans cesse mon esprit torturé se repor¬ 
tait vers le passé, cherchant à en pénétrer les 
ténèbres, à en déchirer les voiles épais... A 
quel crime mystérieux, — car ce ne pouvait 
être qu’un crime, — à quelle infamie, à quel 
forfait devais-je mon déshonneur et ma 
maternité ?... 

Rien !... Je ne me rappelais rien ! 

Un jour, enfin une lueur se fit dans mon 
souvenir, un peu de clarté brilla dans ma 
mémoire... Je me revis lorsque je fuyais la 
route, échappée de Saverne, où les soldats de 
Frédérick avaient mis le feu... Je me souvins 
des souffrances que j'endurais et du harasse- — 
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Dessin du 19 e siècle, montrant la femme campée devant ses ennemis : bourgeois, juges, militaires, police, 
curés... 


que les informations se déroulent 
généralement dans les quarante-huit 
heures suivant les plaintes : le temps 
de rédiger les assignations et de les 
expédier par voie d’huissier. 

Sans doute le dénonciateur, quel 
qu’il soit et quelles que soient ses rai¬ 
sons, aurait-il pu garder le silence. 
Plus de quinze jours après la dispari¬ 
tion de la petite bergère, on décou¬ 
vrira les ossements du nouveau-né 
dans une “goutte” (ravin) proche de 
Puy-Guillaume, à quelques centaines 
de mètres du bac permettant de traver¬ 
ser la Dore puis l’Ailier et de gagner la 
route de Clermont-Ferrand. Mais les 
animaux ont fait un tel carnage que le 
chirurgien ne pourra même pas déter¬ 
miner le sexe du petit cadavre, “venu 
au monde au terme d’un accouche¬ 
ment ordinaire”, à en juger par “la 
grosseur et la solidité des os du 
crâne”. 

Pourquoi la Nanon s’est-elle 
embarrassée de ce macabre fardeau 
pendant quelques kilomètres ? En la 
congédiant, sa maîtresse lui a-t-elle 
ordonné de disparaître sans laisser de 
traces ? En tout cas, on n’entendra 
plus jamais parler de la malheureuse 
jeune fille. 

Il ne restera plus à la Justice qu’à 
faire ses comptes : 34 livres 2 sols 
pour frais d’huissier et de greffier ; 16 
livres pour payer le chirurgien. Encore 


les témoins refusent-ils les dédomma¬ 
gements prévus pour la perte de temps 
occasionnée par leur audition : une 
douzaine de sous par personne et par 
jour. 50 livres, cela représente deux 
années et demie de gages pour une 
petite servante. Si on avait réussi à 
appréhender la pauvre bergère, il 


aurait fallu encore prévoir son incar¬ 
cération dans une des caves de 
l’abbaye qui tient lieu de prison, une 
seconde audition des témoins, puis 
l’expédition de la coupable au tribunal 
de Sénéchaussée de Riom, lequel 
aurait rendu le verdict définitif et sans 
doute exemplaire prévu par la règle¬ 
mentation. 



—► ment qui m’accablait lorsque je tombai sur le 
gazon de ce fossé... Oui, à ce moment, loin, 
dans les champs, aux lueurs de la lune qui 
déclinait, j’avais reconnu des Prussiens se 
dirigeant de mon côté et à peine les avais-je 
enrevus que j’avais perdu connaissance. 

Quelle pensée horrible s’empara alors de 
mon esprit ? Quel redoublement de 
honte !... Ces soudards devaient m’avoir 
trouvée inanimée et c’est eux, sans doute, qui 
avaient abusé de moi, eux que je haïssais 
déjà de toutes les forces de mon âme de 
Française, avec toutes les fureurs de mon 
coeur de fille et de sœur ! Eux, qui avaient 
fait mourir les êtres les plus chers que j’eusse 
au monde, eux, qui avaient pillé et brûlé la 
pauvre maison où nous vivions !... Ah ! 
pourquoi a-t-il fallu que ma colère et mon 
indignation n’eussent pas les forces nécessai¬ 
res pour me détruire et pour anéantir à 
jamais ce qui restait de leur abominable for¬ 
fait ?... 

Je vécus ! Oui, je vécus jusqu’au jour où 
les épreintes de la maternité m’assaillirent et 
me clouèrent sur le grabat où je devais mettre 
au monde mon enfant... 

Mon enfant !... Ah ! non, non l’enfant 
d’un de ces monstres ne pouvait être le mien, 
à moi Alsacienne, à moi Française ! 

Lorsque je le vis, cet enfant, lorsque je 
reconnus dans son visage les traits maudits 
de ces bandits d’Allemagne, oh ! la fureur 
qui s’empara de moi fut indicible ! 

Moi, moi, qui aurais donné avec bonheur 
tout mon sang et ma vie pour la France, moi, 
je venais de mettre au monde un Prussien, un 
être semblable à ces êtres exécrés, un enfant 
issu d’eux, leurs fils, fait de leur chair et de 
leur sang maudits, fait aussi sûrement de leur 
haine et de leur monstruosité!... Un enfant 
qui, comme eux, aurait peut-être un jour 


détesté et combattu la France !... Oh ! non, 
non cela ne se pouvait pas !... 

Avec la haine, je sentis, malgré mon état, 
des forces terribles et une fureur sauvage 
s’emparer de moi !... Alors, je me jetai sur 
mon enfant, je le saisis à la gorge, je l’enser¬ 
rai follement entre mes doigts crispés et je le 
tins ainsi jusqu’à ce qu’il fût mort, en lui 
criant : “Meurs ! Meurs !... Je ne veux pas 
être la mère d’un Prussien !” 

Voilà, messieurs, ce que j’ai fait ! Voilà 
toute la vérité !... Voilà tout ce que j’ai à 
dire, moins pour me défendre que pour pro¬ 
tester contre le crime dont j’ai été victime !... 
Jugez-moi maintenant !... Condamnez-moi, 
si vous voulez !... Dites par votre verdict, si 
vous l’osez, qu’une Française n’aurait pas 
été traître à la Patrie en donnant le jour à 
l’un des ses pires ennemis ! 

Et les jurés émus, répondirent à l’unani¬ 
mité : 

“Non, Madeleine Frantz n’est pas coupa¬ 
ble.” 

Maxime VALORIS 


La fin de ce morceau de style n’occu¬ 
pant pas toute la dernière colonne, le 
metteur en pages du “Régiment 
illustré” l’avait complétée (avec à- 
propos !) par l’entrefilet suivant : 

LES FARCES DU QUARTIER 
recueillies et racontées 
par DACHE 

Le célèbre perruquier des zouaves 
Un beau volume 1 franc (franco) 


Heureusement pour ces messieurs 
de la justice seigneuriale, un édit tout 
récent — puisqu’il date de 1772 — 
laisse l’instruction des procès crimi¬ 
nels aux dépens de Sa Majesté. Avant 
cette réforme, les juges villageois 
auraient-ils manifesté autant de zèle, 
sachant qu’ils auraient à payer de leur 
poche huissier, greffier et témoins ? 
Les quelques nippes de l’accusée et ses 
maigres économies auraient-elles seu¬ 
lement suffi à acheter la corde desti¬ 
née à la pendre ? 


Le grand chambardement ? 

Quatre années après notre petite 
tragédie villageoise, la “Grande Révo¬ 
lution” balaie les structures de 
l’ancien régime. Les religieux de 
Montpeyroux perdent et leurs droits 
seigneuriaux et leurs propriétés : la 
somptueuse abbaye elle-même, vingt 
et un domaines de la taille de celui de 
Pourrat, ainsi que diverses locateries 
et parcelles. 

Mais ces “biens nationaux”, ven¬ 
dus à l’encan au début de l’année 
1791, et âprement disputés entre les 
membres de la bourgeoisie commer¬ 
çante des alentours, atteindront des 
sommes excessives. Ainsi le domaine 
Pourrat, estimé à 20 000 livres, sera-t- 
il finalement emporté par un négo- 
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Un détour au musée 
d’histoire populaire de 
Champlitte (Haute-Saône) 



ciant thiernois qui en offrira 45 200. 
Une semblable surenchère enlèvera à 
la paysannerie laborieuse tout espoir 
d’acquérir le moindre lopin de ces ter¬ 
res pourtant ardemment convoitées. 
Aussi le monastère et toutes ses pos¬ 
sessions passeront-ils des mains des 
cy-devant privilégiés à celles des nan¬ 
tis. Lesquels bénéficieront de surcroît 
de larges facilités de paiement et d’une 
gigantesque dévaluation. 

Dans l’opération, le garde-chasse, 
les journaliers et les métayers change¬ 
ront seulement de maîtres, les nou¬ 
veaux se montrant aussi durs envers 
leurs serviteurs que les anciens. Les 
métayers notamment continueront à 
verser les deux-tiers de leur produc¬ 
tion aux négociants qui ont pris le 
relais des religieux. Comme par le 
passé, les profiteurs de la révolution 
exigeront même le paiement de la 
dîme pourtant abolie : pour ce faire, il 
leur suffira d’inventer une nouvelle 
dénomination à l’impôt exécré. 

Une nouvelle justice, unifiée, codi¬ 
fiée et débarrassée des abus les plus 
flagrants, répondait aux vœux formu¬ 
lés dans les Cahiers de Doléances. En 
1790, on procédera même à l’élection 
des juges. Une démocratisation vite 
interrompue. 

Mais l’avortement constituera dura¬ 
blement un crime passible de rudes 
sanctions, la réglementation des 19 e et 
20 e siècles poursuivant la politique 
nataliste aveugle et féroce de l’Ancien 
Régime. L’article 317 du Code pénal 
de 1810 menace avorteurs et avortées 
de la peine de mort, des travaux forcés 
ou de la réclusion en cas de circons¬ 
tances atténuantes. En 1820, des nota¬ 
bles oseront même demander le réta¬ 
blissement du terrible édit de 1556. 
Après la grande boucherie de 
1914/1918, les lois de 1920 et de 1923 
(aggravées en 1939 et pendant l’Etat 
vichyssois) prévoient de surcroît des 
peines d’emprisonnement et de sévères 
amendes contre tout responsable de 
propagande anticonceptionnelle. 
Cependant, contrairement aux effets 
escomptés, cette législation répressive 
ne fera que rendre l’avortement plus 
clandestin et plus dangereux. 

Il faut attendre ces dernières années 
pour que, malgré de violentes réac¬ 
tions des milieux conservateurs, les 
femmes obtiennent peu à peu le droit 
de disposer de leur corps. Vieux de 
deux siècles, le pauvre drame de la 
Nanon appartiendrait-il enfin à un 
passé révolu ? 

Guy CITERNE 


Sources : 

□ Archives départementales du Puy-de-Dôme 

□ Archives municipales de Paslières et Puy- 
Guillaume 


Un détour à faire... celui qui vous 
mènera en Haute-Saône, à Champlitte, au 
musée régional d’histoire et de folklore. En 
cet endroit sont réunis, classés et judicieu¬ 
sement présentés les meubles, outils et 
machines des petits paysans et artisans de 
la région. 


Un musée original... 

Chaque année, 500 000 visiteurs ressor¬ 
tent enthousiasmés du musée de Cham¬ 
plitte. Ils sont frappés par l’authenticité 
des reconstitutions de la vie quotidienne 
d’antan. Les objets ne sont pas exposés, ils 
sont réinsérés dans leur contexte. Les hor¬ 
loges marchent, les outils sont complets, 
les machines en état de fonctionnement, 
l’orgue de barbarie résonne, les chevaux de 
bois tournent... 

Chaque salle reproduit si bien une scène 
de la vie populaire d’autrefois qu’il nous 
semble à chaque pas entrer dans une mai¬ 
son amie, toujours vivante et occupée. 
Tout ce qui est au musée était pourtant 
voué à disparaître, comme reliques d’un 
passé révolu, balayé par une évolution 
aussi rapide que récente et étourdissante. 
90% des objets présentés proviennent de 
dons. Ce pourcentage énorme est un signe 
de la satisfaction de la population locale 
devant une telle réalisation. Bien souvent, 
elle aurait pu vendre à des brocanteurs, 
voire des antiquaires, ce qu’elle a offert au 
musée. Mais elle était d’accord avec son 
conservateur qui disait : “Ce précieux 
héritage que nous nous sommes efforcés de 
sauver de l’oubli, dans le but d’évoquer 
avec respect le souvenir des générations qui 


nous ont précédés, ces souvenirs doivent 
être, pour tous, pleins d’enseignement et 
non pas des objets de convoitise”. (A. 
Demard). 


L’œuvre d’une vie... 

Le musée de Champlitte doit son exis¬ 
tence à un homme qui lui a voué sa vie : 
Albert Demard (1910 - 1980). A 10 ans, 
celui-ci est placé comme pâtre dans les fri¬ 
ches calcaires. Il était illettré et apparem¬ 
ment sans brillant avenir. Mais le jeune 
homme dynamique, passionné et à la 
mémoire prodigieuse réfléchit sur l’évolu¬ 
tion qu’il constatait autour de lui. Très tôt 
lui vient l’idée de récupérer les objets qu’il 
voyait jeter. Son entourage chercha à l'en 
dissuader du fait de son manque d’instruc¬ 
tion. 

Après la deuxième guerre mondiale, il 
attrape la fièvre de Malte et doit rester un 
an couché et en profite pour “s’instruire”. 
Il devient agent de ville et se retrouve logé 
au château de Champlitte qui est alors un 
bâtiment administratif. La municipalité le 
prend au sérieux. Le 4 novembre 1949, il 
reçoit l’autorisation officielle de prospecter 
pour acquérir des objets et on lui octroie 
trois salles du château pour les exposer. 

Après la première exposition, les gens le 
prennent au sérieux, l’aident, l’encoura¬ 
gent. On lui libère des salles du château à 
mesure qu’il peut les remplir. Les écoles 
quittent ce lieu désormais voué au patri¬ 
moine entre 1960/65. En 1963 le musée 
municipal devient départemental et 
acquiert plus de moyens. Albert Demard, 
bien que sans diplôme, en est nommé con- 
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servateur, voyant ainsi ses efforts reconnus 
officiellement. Son œuvre continue et 
prospère grâce à son fils Jean-Christophe 
qui suit les traces paternelles avec des 
méthodes plus modernes. 


Sauvegarder la tradition... 


L'atelier du sabotier. A droite : intérieur d’une épicerie au début du 20* siècle. En bas : l’atelier du barbier. 


Albert Demard voua sa vie à sauvegar¬ 
der les traditions. La création du musée, 
aussi importante que soit cette œuvre, 
n’est pas sa seule réalisation. Il a aussi créé 
le musée en plein air de Château Lambert 
dans les Vosges saônnoises. Le travail du 
bois et de l’agriculture de montagne y est 
reconstitué avec une ferme, une hutte de 
bûcheron, une scierie avec machine à 
vapeur, un moulin à eau, un pressoir à 
huile... On y évoque la vie des bûcherons, 
charbonniers, sabotiers, scieurs, leveurs 
d’écorce, pelloniers (fabricants d’écuelles), 
menuisiers, forgerons... Chaque année s’y 
retrouvent des chantiers de travail formés 
d’étudiants mais aussi d’objecteurs de 
conscience envoyés par les Eaux et Forêts. 

La région saônnoise doit aussi à A. 
Demard la réimplantation du vignoble 
détruit au 19 e siècle par le philloxera. Un 
groupe folklorique, sous son égide, recher¬ 
che et remet à l’honneur les chants, danses, 
musiques et costumes populaires. Sous son 
impulsion a été créé le musée des pressoirs 
(de la vigne) à Champlitte. Sa passion a 
fait des émules. Il voulait que des jeunes 
continuent son œuvre après lui, il est mort 
en sachant qu’il avait réussi. 

Un destin aussi exemplaire que celui de 
cet homme passionné valait bien quelques 
lignes. De même, son œuvre mérite que 
l’on s’y arrête un instant, le temps de se 
replonger dans notre patrimoine et de 
redécouvrir un passé collectif dont nous 
aurions perdu beaucoup sans des réalisa¬ 
tions comme le musée d’histoire et de folk¬ 
lore de Champlitte. 

Annie MASSY 


LE MUSEE DAUPHINOIS 


Adresse : 30, rue Maurice Gignoux, 
38000 GRENOBLE, tél. : (76) 87.66.77. 

Dans le cadre de l’ancien couvent de 
Sainte-Marie d’en Haut. Fondé en 1619, 
ce couvent est une des maisons de l’ordre 
de la Visitation. 

Environné de jardins, le couvent offre 
5 000 m 2 de surface intérieure dont 3 500 
de galeries d’expositions. Il est classé 
monument historique et a conservé sa 
chapelle baroque, son chapitre et son cloî¬ 
tre. 

Fonctions : comme pour tout musée 
d’ethnologie, elles sont au nombre de 
cinq : 

• Collecte d’objets mobiliers, de données 
iconographiques et orales, soit dans le 
cadre de la thématique des expositions en 
préparation, soit dans celui d’une ethno¬ 
logie d’urgence. 

• Conservation : elle s’effectue grâce au 
fonctionnement des magasins d’objets 
(40 000 objets environ), de la photothè¬ 
que (45 000 documents), de la phonothè¬ 
que (près de 1 000 enquêtes orales), de la 
bibliothèque (15 000 ouvrages et pérodi- 
ques). 

Le Musée dauphinois participe à la 
publication de travaux d’ethnologie 
régionale en servant de support logistique 
à la revue d’ethnologie “le Monde alpin 


et rhodanien’’. 

• Expositions : Les expositions du 
Musée dauphinois sont temporaires, mais 
de longue durée (4 ans en moyenne) et 
renouvelées à raison d’une par an. Le 
Musée change ainsi de contenu tous les 
cinq ans et n’a pas de présentation perma¬ 
nente. 

En 1985, on pourra voir simultané¬ 
ment : 

— “Les Colporteurs-Fleuristes de 
l’Oisans” 

— “La Main du gantier” 

— “Le Roman des Grenoblois” 

— “Gens de là-haut”, “Saint Véran, et 
la mémoire des gens” 

— “Les Chartreux : le désert et le 
monde”. 

Le Musée dauphinois utilise un langage 
muséographique nouveau, basé sur 
l’expression tridimentionnelle et multi- 
sensorielle des relations de l’objet et de 
son milieu d’origine ainsi que sur le bien- 
être du visiteur. Il a notamment recours 
aux techniques de la mise en scène et de 
l’audiovisuel. Il dispose également d’un 
petit chapiteau autonome, appelé 
“Muséotente”, permettant d’aller au 
devant des populations du Dauphiné et de 
leur restituer, chez elles, l’expression 
d’une recherche qui les concerne. 










LES BRETONS 


Qui ne connaît Bécassine, la 
célèbre héroïne de Pinchon ? Dès 
1905, dans l'hebdomadaire La 
Semaine de Suzette, destiné à la 
jeunesse "bien élevée", elle 
raconte en bandes dessinées ses 
aventures. La naïve et infatigable 
servante de la duchesse de Grand- 
Air a longtemps été présentée 
comme l'image-type de la Bretonne 
émigrée à Paris. Mais cette image, 
qui a soulevé la violente indigna¬ 
tion des Bretons bretonnants, 
n'est-elle pas une caricature ? 


...et Bécassine, servante naïve, au grand cœur, 
fidèle et parfois héroïque, jeune Bretonne 
''placée'' : deux images stéréotypées de la Breta¬ 
gne dans la Grande Ville. Mais qu'en est-il de la 
réalité ? 


Théodore Botrel, le "barde" breton (sinon breton- 
nant) et sa célèbre "Paimpolaise" (ne parlons pas 
de son atroce "Rosalie", éloge de la baïonnette 
durant la guerre)... 


DE 

PARIS 


Deux nouveaux départements, bre¬ 
tons : Seine et Seine-et-Oise 

Entre 1 890 et 1 914, la Bretagne con¬ 
naît une véritable hémorragie démogra¬ 
phique. Cet exode est motivé avant tout 
par le désir de fuir une misère qui touche 
une population essentiellement rurale : 
ouvriers agricoles, domestiques de 
ferme, micro-propriétaires et petits com¬ 
merçants. Attirés par de meilleurs salai¬ 
res et par des conditions de vie suppo¬ 
sées meilleures à la ville, les émigrés bre¬ 
tons se dirigent pour moitié vers la 
région parisienne. 

En 1892, le département de la Seine 
compte 88 100 immigrés, dont le tiers 
vient des Côtes-du-Nord. Vingt ans plus 
tard, cette population a doublé ! Les 
immigrés se regroupent. Nous les retrou¬ 
vons dans les 14 e et 15 e arrondisse¬ 
ments, notamment aux alentours de la 
gare Montparnasse où nombre d'entre 
eux sont employés. Ils sont également 
manœuvres aux gares d'Orléans et 
d'Ivry ou dans les usines du 1 3 e arron¬ 
dissement. Dans le quartier des Bati- 
gnolles (1 7 e arrondissement), ils travail¬ 
lent en majorité à la gare des marchandi¬ 
ses. 

En 1913, les Bretons sont près de 
30 000 dans la banlieue nord et nord- 
ouest. Dans cette zone industrielle en 
pleine expansion, Saint-Denis est la 
commune la plus "bretonnante". Près 
de deux-tiers sont des manœuvres 
employés aux gros travaux de l'indus¬ 
trie. 

Un peu plus éloignée de Paris, Versail¬ 


les (gare étape sur la ligne Paris- 
Bretagne) accueille aussi une importante 
colonie bretonne. En 1892, 3 648 Bre¬ 
tons y résident déjà. Les hommes sont le 
plus souvent terrassiers, employés dans 
les chemins de fer, ou carriers. Les fem¬ 
mes travaillent comme blanchisseuses, 
laveuses, buandières, afin d'apporter un 
complément au maigre salaire de leur 
mari. 

De curieuses "maîtresses de maison" 

Transplanté de la campagne à la ville, 
le Breton arrive le plus souvent avec 
pour tout bagage sa langue maternelle, 
désormais inutile, et la force de ses bras. 
L'immigré ne va jamais à l'hôtel ; il est 
logé par un compatriote qui reçoit, en 
qualité de logeur, cinq ou dix Bretons. La 
femme du logeur se charge du ménage 
et de la préparation des repas. 

Certains célibataires vivent en com¬ 
munauté et s'efforcent de suppléer à 
l'absence de maîtresse de maison. A 
l'usine de M. Poirier, les ouvriers mala¬ 
des perçoivent la moitié de leur paie pen¬ 
dant toute la durée de la maladie. Nos 
Bretons, qui appartiennent à un même 
groupe, feignent tour à tour d'être mala¬ 


des, ce qui permet toujours à l'un d'eux 
de rester dans la chambre et de préparer 
la pitance de ses camarades, tout en 
recevant la demi-paie à laquelle il a droit. 

Avec cette tendance marquée pour la 
vie en communauté et l'entraide profes¬ 
sionnelle, les Bretons vont jusqu'à 
"coloniser" des rues entières de Saint- 
Denis. Les originaires des Côtes-du-Nord 
sont surtout domiciliés dans l'ouest de la 
ville, au sein des quartiers ouvriers : 
rares sont ceux qui résident dans les 
quartiers bourgeois. Certains immeubles 
ne sont habités que par de jeunes 
manœuvres bretons. 

A Versailles, cette solidarité ouvrière 
est aussi bien vivace. Selon un témoi¬ 
gnage de l'époque, les 3 648 Bretons 
de Versailles se trouvent entièrement 
répartis entre les quartiers de Montreuil 
ou du Chesnais. Dès qu'on y pénètre, on 
sent que l'on se trouve dans un milieu 
spécial ; les enseignes des épiceries et 
des marchands de vin prennent un 
caractère celtique très accentué : mai¬ 
son Le Goff, maison Kermadec ; les 
femmes qui gardent encore souvent la 
coiffe du pays, penchées à la fenêtre, 
regardent avec étonnement passer un 
"étranger", un non-Breton ! 


L'accélération 

de l'exode rural dans 

la seconde moitié du 1 9 e siècle. 


Années 

1846 

1856 

1866 

1876 

1886 

1896 

1906 

Popul. 

urbaine 

24,4 

27,3 

30,5 

32,4 

35,9 

39,i 

42,1 

Popul. 

rurale 

75,6 

72,7 

69,5 

67,6 

64,1 

60,9 

57,9 







Des rues sont également envahies par 
les émigrés bretons dans le quartier pari¬ 
sien de Grenelle. Lors des inondations de 
novembre 1913, une association bre¬ 
tonne à Paris découvre un immeuble de 
la rue de Javel qui compte 1 30 Bretons, 
originaires des environs de Morlaix (de 
Lannéou et de Plougonven) et travaillant 
dans les usines du voisinage. 

Les conditions de logement de ces 
ouvriers bretons sont d'ailleurs déplora¬ 
bles. Ils vivent bien souvent entassés 
dans des pièces exiguës en raison de la 
cherté des loyers, eu égard à leurs mai¬ 
gres revenus. Vers 1 900, les descrip¬ 
tions du docteur Trégoat sont édifian¬ 
tes de ce point de vue : "... Si on cher¬ 
che à voir les émigrés chez eux, on les 
rencontre le plus souvent à cinq ou six 
dans une seule, deux ou trois pièces au 
plus, et quelles pièces ! Des réduits 
sans air, sans lumière, donnant parfois 
sur des corridors, en général sur des 
cours ridiculement étroites, ne permet¬ 
tant la vue — et en se penchant forte¬ 
ment — que de quelques mètres carrés 
de ciel, à peine plus large que les chemi¬ 
nées du pays breton... Là, aucune des 
conditions indispensables à l'hygiène 
n'est réalisée. Le cubage d'air est très 
insuffisant et le peu qu'il y en a ne se 
renouvelle pas. Si l'on vient à pénétrer 
dans un de ces logements infects, 
l'odorat est tout d'abord impressionné 
de la façon la plus désagréable par tou¬ 
tes sortes d'émanations, relents de cui¬ 
sine, renvois de l'évier dont le tuyau n 'a 
pas de siphon, odeur des fosses 
d'aisance trop voisines et à système 
suranné et défectueux. " 


"... des cours ridiculement étroites, ne permettant 
la vue que de quelques mètres carrés de ciel". 
(Gravure pour " L'assommoir " de Zola, !878). 


Mais tel était d'ailleurs le lot des clas¬ 
ses populaires urbaines, bretonnes ou 
non ! 

Ces conditions déplorables étaient 
liées à l'envoi d'une grande partie des 
économies réalisées grâce à un loge¬ 
ment et à une nourriture bon marché, à 
la famille restée en Bretagne. 


Continuer à être breton ? 

A cette cohésion des ouvriers et arti¬ 
sans bretons, liée à des intérêts profes¬ 
sionnels et des nécessités de logement, 
il faut ajouter le désir de retour au pays 
et une certaine nostalgie. Ceux qui se 
marient à Saint-Denis ne se marient 
guère qu'avec des Bretonnes. Selon un 
auteur contemporain, “c'est en Breta¬ 
gne qu'ils viennent chercher leur 
femme. On reste deux ou trois semai¬ 
nes, parfois un mois, on dépense la plus 
grande partie des économies, si écono¬ 
mies il y a... Puis le jeune ménage 
reprend le chemin de Saint-Denis. " 

Jean Choleau, un autre témoin, 
observe que les femmes, la plupart du 
temps, se chargent d'entretenir chez 
leurs enfants des liens culturels qui les 
rattachent à la Bretagne : “Le double 
abandon du costume et de la langue ne 
se produit que très lentement grâce à la 
femme qui s'y oppose avec ténacité. 
C'est elle qui fera épeler les premiers 
mots de breton à son enfant, qui en bre¬ 
ton lui fera dire des prières, en atten¬ 
dant qu'avec l’âge celui-ci parle entière¬ 
ment le langage de ses ancêtres. ” 

Les Bretons de Saint-Denis qui conti¬ 
nuent à parler leur langue suivent les 
prêches en breton à l'église de Saint- 
Denis de l'Estrée. Les cafés bretons 
permettent également de se retrouver 
et d'évoquer le souvenir du pays autour 
d'une bolée de cidre. 

Les Bretons se rencontrent le samedi 
soir dans les bals chez leurs compatrio¬ 
tes marchands de vin et jusqu'au 
dimanche soir y poursuivent amuse¬ 
ments et joyeuses libations. D'après le 
Journal de Saint-Denis, il existe deux 
bals : celui de la rue du Port et celui de 
la rue de la Charronnerie : le premier 
fréquenté par les originaires des Côtes- 
du-Nord, le second par ceux du Finis¬ 
tère. Or, “une inimitié profonde divise 
ces deux groupes, et elle se traduit sou¬ 
vent par des rixes”. Manifestation clas¬ 
sique de "l'esprit de clocher". 

Malgré tout, au début du 20 e siècle, 
certaines familles ouvrières bretonnes à 
Paris perdent l'habitude de retourner au 
pays. Elles finissent par oublier leur lan¬ 
gue, leur pratique religieuse, et leurs 
traditions villageoises. Certains tentent 
de s'intégrer car “au milieu de ce 
monde qui s'agite dans une atmos¬ 
phère infernale, ils sont les parias. Pour 
eux les grosses besognes, les fortes 
charges et les corvées supplémentai¬ 
res. Leurs croyances sont l'objet de la 
risée publique, leurs habitudes donnent 
lieu aux plus désobligeantes 
réflexions. " L'intégration ne devient 


Les Bretons de Paris 

généralement effective qu'à la 
deuxième génération. Tout en parlant 
breton à la maison, elle pratique le fran¬ 
çais à l'école et l'argot dans la rue. 


"Devant les exigences supérieures 
du service de l'Etat''... 

Les ouvriers maraîchers et les 
employés de chemin de fer constituent 
des exceptions très nettes à la solida¬ 
rité qui caractérise la colonie ouvrière 
bretonne : exceptions liées à la promo¬ 
tion sociale et à la stabilité de l'emploi. 

Le nombre des ouvriers maraîchers 
bretons aux environs de Paris est 
important. En 1892, à Montigny-le- 
Bretonneux, près de Versailles, sur 31 8 
habitants, les Bretons sont 56 ; tous 
près de là, à Guyancourt, ils forment le 
sixième de la population ; il en est de 
même à Orgeval (canton de Poissy), à 
Toussus-le-Noble où les Bretons sont 
19 sur 69 habitants, à Montesson 
(400 sur 1 500 habitants). 

Malgré tout, ces Bretons sont isolés 
dans leur travail, car chaque patron 
maraîcher, aidé de sa femme et de ses 
enfants, n'emploie qu'un nombre res¬ 
treint d'ouvriers, 2 ou 3 en moyenne. 
Cette atomisation sur les lieux de tra¬ 
vail permet au Breton d'entrer en con¬ 
tact avec des non-Bretons. De plus, la 
fréquentation des Halles centrales de 
Paris, deux à trois nuits par semaine, 
élargit le cercle de ses relations. 

Au contraire de l'ouvrier de Saint- 
Denis, l'ouvrier-maraîcher n'éprouve 
pas le besoin d'aller chercher une com¬ 
pagne au pays : dans la plupart des cas, 
il se mariera avec une jeune fille de la 
région. Le mariage avec la fille d'un 
patron-maraîcher est source de promo¬ 
tion sociale. Cette situation serait 
improbable en Bretagne où les fils de 
paysans pauvres ne peuvent guère 
espérer épouser la fille d'un propriétaire 
aisé. C'est ainsi que l'ouvrier maraîcher 
breton, devenant lui-même propriétaire 
de quelques carrés de culture, a tôt fait 
de précipiter chez lui l'abandon de tout 
retour au pays. " Ils avaient oublié la 
Bretagne et quand ils en parlaient, 
c 'était pour souhaiter d'y aller quelques 
jours seulement revoir d'anciens amis, 
presque jamais avec le désir d'y faire 
un long séjour”, signale un enquêteur 
contemporain. 

Les employés de chemin de fer, 
quant à eux, vivent à côté des autres 
catégories d'ouvriers bretons, aux 
gares d'Ivry, d'Orléans, ou de Versail¬ 
les. Dans le quartier de Saint-Joseph- 
des-Epinettes, dans le 1 7 e arrondisse¬ 
ment, près de 10 000 Bretons (en 
comptant les familles) forment la quasi¬ 
totalité du personnel de la gare des 
Batignolles, en 1913. En effet, avec les 
Normands, les Bretons occupent la 
majeure partie des emplois à la Compa¬ 
gnie des chemins de fer de l'Ouest. 
Dans une certaine mesure, cette com¬ 
pagnie a joué le rôle de filière en 
envoyant de la Bretagne vers Paris ses 
employés bretons, ou de nouvelles 
recrues. 

L'employé breton des chemins de fer 
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perçoit des appointements très varia¬ 
bles (de 900 à 1 500 francs par an) qui 
lui permettent de vivre correctement. 
De plus, la femme de l'employé doit 
apporter une dot considérable, en rai¬ 
son du prestige dont jouit à cette épo¬ 
que tout emploi du gouvernement ou 
d'une grande administration. Enfin, il 
faut ajouter à cela l'assurance d'une 
retraite ; " l'employé des chemins de 
fer doit faire de bonne heure, devant les 
exigences supérieures du service, le 
sacrifice de sa nostalgie", constate 
Jean Lemoine. Désirant une carrière 
administrative pour leurs enfants, les 
employés bretons des chemins de fer 
font tous leurs efforts pour les faire 
entrer de bonne heure dans un service 
public dont les épreuves des concours 
d'entrée se font en français. C'est ainsi 
qu'ils sont entièrement élevés "à la 
française", et rien ne les distingue plus 
des autres. 


L'isolement des domestiques bretonnes 

Les domestiques bretonnes sont le 
plus souvent victimes de leur isolement 
et de leur asservissement vis-à-vis des 
maîtres et maîtresses de maison. En 
1901, elles sont 12 427 sur les 
99 970 domestiques parisiens. 

La domestique bretonne, comme 
tous les autres domestiques, peut loger 
dans l'appartement des maîtres, et dis¬ 
poser alors pour dormir d'un réduit très 
mal aéré et souvent même encombré. 
Elle fait sa toilette dans la cuisine, et ne 
peut évidemment recevoir personne, 
n'a même pas le droit d'écrire, de lire, 
d'allumer ou d'éteindre une lampe 
lorsqu'elle le désire. Cet isolement 
favorise son intégration. Dans d'autres 
cas, elle loge au cinquième, sixième ou 
septième étage, dans ce qu'on appelle 
"les chambres de bonnes", dénom¬ 
mées autrefois le "sixième". Les cloi¬ 
sons de ces chambres sont très minces 
et n'isolent pas de l'extérieur. On y 
étouffe en été, on y gèle en hiver. 

Certaines "nouvelles immigrées” 
peuvent être trompées par des bureaux 
de placement qui se révèlent être des 
officines pourvoyeuses des réseaux de 
prostitution. La moitié des prostituées 
de Paris en 1 900 sont des domesti¬ 
ques, dont un grand nombre de Breton¬ 
nes. La maladie et la promiscuité font 
alors partie de la vie courante. Les cas 
de tuberculose et de syphilis se multi¬ 
plient. 

Sans l'association dirigée par l'abbé 
Cadic, "La Paroisse bretonne de 
Paris", qui regroupe près de 1 5 000 
membres vers 1907, beaucoup de 
domestiques bretonnes se seraient 
retrouvées isolées et sans protection. 
Dans cette société d'entraide, où se fai¬ 
sait sentir la tutelle paternaliste et 
intransigeante de l'abbé Cadic, un nom¬ 
bre très important de jeunes Bretonnes 
trouve une solidarité, des facilités 
d'embauche, un logement sûr, un avo¬ 
cat pour les conseiller face au pouvoir 
tout puissant des employeurs. Ces ini¬ 
tiatives sociales restent néanmoins 
réservées à cette seule catégorie 
d'immigrées, et ne remettent pas véri¬ 


tablement en cause leur soumission à 
l'égard des maîtres et maîtresses de 
maison. 

Les deux grandes associations breton¬ 
nes de Paris, la société "la Bretagne" et 
"la Paroisse bretonne", défendent la foi 
catholique et les traditions. Par la multi¬ 
plication des Pardons, des réunions et 
des fêtes, par la distribution des bulletins 
de l'association et de cartes évoquant le 
souvenir de la Bretagne, elles rassem¬ 
blent la communauté bretonne. On y 
défend le costume, on y évoque la Bre¬ 
tagne traditionnelle ; on y fredonne les 
chansons (en français) du barde Théo¬ 
dore Botrel ; on y organise des proces¬ 


sions folkloriques spectaculaires lors des 
Pardons annuels réunissant des milliers 
de Bretons à la basilique de Montmartre 
ou à Sainte-Anne de Paris. 

Ces associations estiment que le peu¬ 
ple breton constitue une "race" profon¬ 
dément croyante et morale qu'il s'agit 
de préserver des effets néfastes d'une 
ville corrompue. Ainsi, lors du sermon 
qu'il prononce au pèlerinage breton de 
Montmartre, en mars 1913, Mgr Morelle 
développe le thème cher à ces œuvres 
catholiques : "La Bretagne reste iné¬ 
branlable en sa foi traditionnelle et 
chrétienne, car le christianisme, forte¬ 
ment implanté au cœur des ancêtres 



HttfHItt 


LES PARDONS BRETONS 


Pour attirer le plus grand nombre 
d'immigrés en tant que Bretons et en tant 
que chrétiens, "La Paroisse bretonne de 
Paris" et la société "La Bretagne" organi¬ 
sent des "Pardons”, à partir de 1894, 
sur le modèle de ceux de Bretagne. En 
effet, les Bretons de cette époque sont 
très attachés à ces pèlerinages qui se 
déroulent à l'occasion de la fête d'un 
saint, et où les rites religieux et les plaisirs 
profanes sont étroitement associés. On 
les nomme «Pardons» parce que les âmes 
pieuses viennent y chercher, au moyen 
de mille pratiques fixées par la coutume 
populaire, l’effacement de leurs péchés. 

Pendant toute la journée du "Pardon" 
dans les paroisses en Bretagne, sauf pen¬ 
dant le temps des offices, les pèlerins se 
livrent à des pratiques de dévotion, 
accomplissement d'un vœu ou pénitence 
pour obtenir leur pardon. Les uns, vêtus 
de leur seule chemise, font sur les genoux 
trois fois le tour de l'enclos sacré en réci¬ 
tant leur chapelet ; d'autres déposent sur 
une table de pierre des offrandes en 
nature ; d'autres encore se baignent dans 
la fontaine dédiée au saint. 

Après les vêpres, une procession sort 
du sanctuaire et toute l'assistance s'y 
joint. En tête vient le porteur de la croix 
processionnelle, une croix d'or surchar¬ 
gée de volutes, d'anges en adoration, de 
saintes femmes au pied du Calvaire, de 
clochettes et de grelots. Ensuite c'est la 
bannière paroissiale, portée par un 
robuste jeune homme qui met un point 


d'honneur à parcourir un long trajet avant 
de consentir à se faire relayer. D'autres 
bannières, plus petites, celles des saints, 
des saintes et de toutes les Notre-Dame 
des environs sont portées par de jeunes 
filles. Derrière elles viennent parfois des 
musiciens, sonneurs de biniou ou simple¬ 
ment tambours ; puis ce sont les statues 
et les reliques des saints que véhiculent 
sur des civières, tantôt quatre premiers 
communiants en bragou braz (costume 
de pays), tantôt quatre adolescentes por¬ 
tant la coiffe. 

Dès le retour de la procession à la cha¬ 
pelle, commencent les réjouissances pro¬ 
fanes : danses, luttes bretonnes et jeux, 
notamment le jeu typique de la "soûle" 
(le rugby est une version adoucie et régle¬ 
mentée de ce jeu antique). 

Les "Pardons" organisés par les asso¬ 
ciations catholiques bretonnes à Paris 
revêtent une importance considérable 
dans la capitale, non seulement pour les 
immigrés bretons, mais également pour 
les Parisiens : ils représentent pour tous 
une certaine image de la Bretagne, mysti¬ 
que et folklorique. L’Univers, La Libre 
Parole, La Croix de Paris, Le Breton de 
Paris, tous journaux conservateurs ne 
manquent pas de les annoncer et d'en 
rendre compte, soulignant la diversité des 
participants, originaires de tous les can¬ 
tons de Bretagne, de toutes classes, 
venant de tous les quartiers de Paris et de 
sa banlieue. 
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Première page du 
Breton de Paris, datant 
de novembre 1913, 
consacrée aux marins 
bretons qui ont aidé à 
sauver des dizaines de 
personnes victimes des 
crues catastrophiques 
de la Seine. 


Deux personnalités de 
la colonie bretonne à 
Paris : en haut, le 
docteur Le Fur, 
directeur-fondateur du 
Breton de Paris, et, en 
bas, son rédacteur en 
chef, Joseph Surcouf. 



par une pléiade de saints, répond har¬ 
monieusement aux besoins idéalistes 
de la race et peut seul les satisfaire 


Qui sont les vrais Bretons ? 

L'attitude de l'hebdomadaire Le Bre¬ 
ton de Paris, dirigé par le docteur Le 
Fur, qui paraît de 1 908 à 1 923, contri¬ 
bue également à diffuser dans la colo¬ 
nie bretonne l'image d'une Bretagne 
attachée à la terre et à ses traditions 
religieuses. Il n'imagine d'ailleurs pas le 
paysan breton autrement que fidèle à 
son curé et à son seigneur local (le doc¬ 
teur Le Fur et le rédacteur en chef, 
Joseph Surcouf, député d'Ille-et- 
Vilaine, sont par ailleurs sympathisants 
de l'Action française royaliste). Ils 
organisent des réunions sur la défense 
des traditions françaises et le renou¬ 
veau des idées corporatistes, réunis¬ 
sant bon nombre de nobles, nostalgi¬ 
ques de l'ancien régime. Se faisant le 
porte-parole des idées du marquis de 
l'Estourbeillon, président de l'Union 
régionaliste bretonne, cet hebdoma¬ 
daire s'efforce d'entretenir le souvenir 
de la "petite patrie", pour la plus 
grande gloire de la France, chez ses lec¬ 
teurs. Cette conception s'inscrit, à la 
veille de la première guerre mondiale, 
dans un courant de pensée traditiona¬ 
liste et nationaliste. 

Les critiques des journaux régionaux 
républicains de Bretagne, à l'égard du 
Breton de Paris, sont virulents : ils con¬ 
damnent à la fois ses positions conser¬ 
vatrices, malgré l'apolitisme dont se 
réclame l'hebdomadaire, et son "régio¬ 
nalisme de pacotille". Pour Ar Bobl et 
Le Pays breton, l'attitude du Breton de 
Paris est dérisoire lorsque ses membres 
du pays gallo (où on parle le français 
depuis des siècles) portent des costu¬ 
mes bas-breton. Ou bien encore, lors¬ 
que le docteur Le Fur approuve et 


encourage la participation des touristes 
étrangers aux concours de costumes, 
organisés à l'occasion des fêtes régio- 
nalistes en Bretagne. Ainsi un riche 
couple d'Anglais remporte-t-il le con¬ 
cours de costumes, lors de la fête des 
Filets Bleus, à Concarneau, en 1911. 
Afin d'atteindre ce but sans difficulté, 
ces touristes louèrent à grands frais des 
pièces de collection ! Le Breton de Paris 
inquiète d'autant plus les républicains 
bretons que ce journal connaît une 
audience importante dans les couches 
populaires. Il diffuse à 7 000 exemplai¬ 
res à la veille de la guerre, et compte 
1 900 abonnés de diverses catégories 
sociales. 


Théodore Botrel est le chanteur le plus apprécié 
dans la colonie bretonne à Paris, au début du 
siècle. Il est d'ailleurs souvent présent aux fêtes 
organisées par les œuvres catholiques bretonnes 

ou Le Breton de Paris. 



Cette popularité résulte en partie des 
"oeuvres de solidarité". Ces abonnés 
bénéficient d'avantages : réductions 
chez certains commerçants, consulta¬ 
tions médicales et soins médicaux rele¬ 
vant de différentes spécialités avec 
50% de réduction, consultations juridi¬ 
ques et bureau de placement. A partir de 
1910, ils peuvent en outre, après 
accord passé avec la Compagnie de 
l'Ouest, voyager dans les trains bretons 
à prix réduits, encore appelés "trains Le 
Fur". Enfin, Le Breton de Paris prend à 
charge l'union, en une seule fédération, 
de toutes les sociétés amicales qui se 
multiplient dans la région parisienne. 
Elles ont pour nom "Les enfants de Bre¬ 
tagne" (créée en 1908), "Les enfants 
d'Ille-et-Vilaine" (1908), "Les enfants 
des Côtes-du-Nord" (1909), "Les Mor- 
bihannais de Paris" (1909), etc. 

Après la guerre de 1914- 1918, 
folklore et nostalgie perdent de leur 
importance au sein de la colonie bre¬ 
tonne. "Quand les Bretons conscients 
revinrent des tranchées, leurs concep¬ 
tions sociales avaient subi de rudes 
coups. Dans la promiscuité des races et 
des langues où ils avaient vécu quatre 
ans et demi, leur particularisme ombra¬ 
geux s'était atténué", écrit le régiona¬ 
liste breton Camille Lemercier d'Erm, 
dans Le Breton de Paris du samedi 2 
octobre 1 920. 

De plus, les originaires de Bretagne 
ne s'exilent plus qu'à bon escient, avec 
un engagement écrit dans leur poche. 
On rencontre parmi eux beaucoup 
moins d'immigrés miséreux, mais 
l'ancienne main-d'œuvre se trouve 
désormais relayée, dans les tâches les 
plus rudes, les moins payantes, et dans 
les bas quartiers, par d'autres immi¬ 
grants nouvellement arrivés : Indochi¬ 
nois, Belges, Polonais, Italiens.... 

François CHAUVIN 
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Nous publions pour illustrer cet 
article cinq vieilles cartes posta¬ 
les, dont les légendes sont en 
patois du Morvan. Ce “Mariage 
morvandiau” en 6 épisodes est 
une véritable B.D., aux “bulles” 
près. 


1. Préliminaires 

— “Allons, père Francis, a n’yé 
point d'tonnerre qu’y teune : a 
n ’s ’agit pu de s ’aibuyer... I sont 
d’accord : i prend lai Fanchette 
d’aivou l’veais ma y veux l’coué- 
chon pou d’ssus !... 

— Ç’ô qu’ment qui t’ai dit, 
mon gamin ; pou l’veais çô 
entendu, peu mairche pou 
t’couéchon i se r’vouâront !... 


MARIAGES MORVANDIAUX 


au siècle dernier 


Comme la naissance et comme la 
mort, le mariage s'entoure de rites, per¬ 
pétuant des traditions qui montrent 
bien le rôle qu'il assume dans la tradi¬ 
tion populaire. C'est que l'union qu'il 
instaure revêt, pour l'individu comme 
pour la communauté, de multiples et 
importantes significations. Il est source 
de continuité, et de renouvellement. 
L'enfant, devenu adulte, quitte alors les 
parents qui l'ont élevé, le foyer qui l'a 
vu grandir. 

Le départ de celui qui s'apprête à fon¬ 
der à son tour un foyer signifie à tous 
que le temps d'une génération s'est 
écoulé, que le vieillissement est là et 
que la mort elle-même s'est rappro¬ 
chée, tandis qu'apparaît l'espoir de vies 
nouvelles. 

Le mariage exige que chaque com¬ 
munauté familiale sorte d'elle-même et 
contracte alliance avec une autre, 
acceptant par ce fait en son sein une 
personne d'abord étrangère. 

Dans le même temps, le mariage 
représente un moment capital de l'his¬ 
toire individuelle. L'union avec l'autre 
n'oblige-t-elle pas chacun à affirmer sa 
différence, et à l'assumer, dans la 
recherche de l'harmonie et la promesse 
de la fidélité ? L'expérience du couple 
est l'expérience de l'échange vécu et 
du partage. 

A partir du moment où le jeune 
homme Ile galant), délivré de la cons¬ 
cription, avait fait son choix parmi les 
jeunes filles de son voisinage, jusqu'à la 


nuit où il partageait avec elle pour la 
première fois la couche nuptiale, on dis¬ 
tingue trois étapes : le temps des 
accords, le temps de la fréquentation 
(ou des fiançailles), et le mariage pro¬ 
prement dit. 

Pour chacune de ces étapes, il est 
facile de montrer le rôle qu'on accordait 
aux signes, l'importance plus ou moins 
grande des différentes communautés 
concernées, et la façon dont les futurs 
époux faisaient peu à peu l'expérience 
du partage de leur plaisir et de celui de 
leurs projets. 


Bouleyeurs, croque-avoine 
et saute-goyat 

Il n'y a pas d'accord sans demande 
préalable, demande que doit présenter 
le galant qui vient d'arrêter son choix. Il 
se présente donc à la maison de l'élue à 
un moment où il est assuré de trouver 
tout le monde : un dimanche matin, ou 
le soir à la veillée. Parfois la jeune fille a 
préparé le terrain en annonçant sa 
visite : du même coup, elle est déjà ren¬ 
seignée sur ce que ses parents pensent 
du jeune homme et de l'union projetée. 
Le garçon n'est pas venu seul, et il ne 
jouera pratiquement aucun rôle dans 
cette première visite. Il s'est fait 
accompagner (et parfois même carré¬ 
ment représenter) par son père, ou par 
un ami, souvent plus âgé, sorte d'entre¬ 
metteur à qui l'humour populaire a 
donné des noms bizarres et parfois élo¬ 


quents : c'est le bouleyeur, le croque- 
avoine, ou encore le peuthomme dans 
le Morvan ; le saute-goyat dans le 
Méconnais ; le tracheur en Béarn, le 
barendo dans la Loire. C'est en tout cas 
quelqu'un qui, par sa droiture ou, mieux 
encore, par son âge, voire par quelque 
disgrâce naturelle (d'où le sobriquet 
morvandiau de peuthomme, qui signifie 
''homme laid"), ne peut porter préjudice 
au prétendant. De toute façon, pour 
remercier cet intermédiaire, on lui 
offrira un bon repas, ou on l'invitera au 
repas de noces. 

L'entremetteur parle donc. La jeune 
fille, elle, ne dit mot. Mais (et c'est là 
que commence ce mystérieux langage 
des signes qui accompagnera tout le 
cérémonial) elle sait bien montrer, elle 
ou sa famille, quelle suite elle entend 
donner à la demande. Une attitude 
réservée, une croix tracée dans la cen¬ 
dre, ou bien les tisons écartés du feu et 
placés de part et d'autre de l'âtre, une 
offre simple de caillé, de "crapiaux", 
de fromages et d'œufs cassés dans la 
farine, équivalent à un refus. "Tisons 
montants chassent galants", dit-on en 
Angoumois. Alors, il n'y a plus, pour le 
prétendant éconduit, qu'à prendre 
congé, méditer sur son infortune en 
cherchant quelque vengeance ou bien 
quelque nouvelle conquête. 

Si, au contraire, à la fin de la veillée, 
la jeune fille recouvre soigneusement le 
brasier avec des cendres pour conser¬ 
ver le feu jusqu'à l'aube suivante, cela 
signifie un accueil favorable. De la 
même façon, en Morvan, si les saluta¬ 
tions sont empressées, si l'on ranime le 
feu, si la maîtresse de maison bat les 
œufs pour une omelette au lard, pré- 
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Mariages morvandiaux 



2. Marche nuptiale — La mairie 

— “Bonjor les enfants et peu les 
autres étou ! Cré loup-vérou !... 
I croué que dépeu qu’y seus 
Maire, / n ’é jémas voyu ein ait- 
tolaige chi bin aissorti !!! ... 
Récoutez vous tortous paisse 
qu ’i vâ vous lire lai loué et peu 
vous beiller eine tornée d’eur- 
commandations... ”. 


pare le jambon et le fromage à la crème, 
et si l'on va, pour arroser le tout, cher¬ 
cher le vin des jours de fête, alors on 
sait que la famille est d'accord. Reste 
évidemment l'intéressée. Mais là 
encore, on ne pose pas de questions, 
on ne fait pas de réponses . Tout “se 
dit" avec un dialogue de silences. Le 
fiancé remplit son verre, le porte à ses 
lèvres, ne le vide qu'à demi. Que la 
jeune fille dédaigne le verre : rien n'est 
encore fait. Mais si elle s'en empare et 
achève de le boire, le prétendant est 
accepté ; mieux, il sait ainsi qu'il est 
aimé : ce premier partage augure de 
tous les autres. 


A chacun son rôle 

Alors commencent les conversations 
sérieuses qui se termineront souvent 
chez le notaire, par la signature d'un 
contrat, quand il y a, de part et d'autre, 
quelque bien à mettre en commun. 
Mais, une fois de plus, c'est au bou- 
leyeur, au croque-avoine que revient la 
peine de discuter des questions d'inté¬ 
rêt avec le futur beau-père. 

Les amoureux, délivrés de ce souci, 
et assurés de leurs sentiments récipro¬ 
ques, ont à conduire un autre apprentis¬ 
sage, et cela se fait aux yeux de tous, 
sans provocation outrecuidante ni 
pudeur hypocrite. Le jeune homme a 
installé sa fiancée sur ses genoux, et la 
couvre de baisers, de chastes caresses 
et lui susurre des mots doux. Ainsi 
commence la fréquentation officielle, à 
laquelle une légalité reconnue de tous 
permet souvent beaucoup. Ce sera 
l'époque du “maraîchinage" pour 
lequel on reste parfois étonné des auda¬ 
ces autorisées. Sans doute, bien des 
gestes restent d'abord timides, et 
cachent souvent l'impatience du désir. 
Le fiancé ne se prive pas, par exemple 
de pincer sa belle, et de lui donner des 
bourrades, ou de lui tordre les poignets. 
Mais peu à peu la tendresse (et la har¬ 
diesse) l’emportera. 


Mais, pour l'heure, tout en conti¬ 
nuant le repas commencé, indifférents 
à ce premier échange de caresses, 
entremetteur et parents de la demoi¬ 
selle discutent. Dans la plupart des cas, 
en effet, la jeune épousée n'apporte, 
dans la corbeille de mariage, que sa 
santé, sa vaillance, et quelques habits. 
C'est elle toutefois qui a charge de 
fournir le lit et la literie du futur ménage. 
Et, de la même façon, à part un ou deux 
meubles, c'est sa vigueur et sa bonne 
volonté qu'offre le garçon. 

Le plus souvent, on s'installera 
comme pensionnaires (parsonniers dit- 
on en Morvan) dans l'une ou l'autre 
maison et chacun participera aux 
tâches communes, selon une division 
du travail depuis longtemps établie. 

C'est à l'homme que reviennent les 
tâches de l'extérieur et, entre autres, 
les gros travaux des champs ou l'exer¬ 
cice du métier. C'est à lui qu'incombe la 
responsabilité de veiller à l'intégrité et à 
la conservation des lieux et des instru¬ 
ments du travail, et du patrimoine en 
général (outils pour l'artisan, cheptel 
pour le cultivateur). C'est encore à lui 
que revient la charge de faire fructifier 
les biens. 

La femme, elle, veille au bien-être de 
tous, prépare les repas, nettoie la mai¬ 
son, élève les enfants, entretient et 
renouvelle linge et vêtements. Il lui 
revient de veiller également au respect 
du culte des morts (exposition de sou¬ 
venirs ou de photographies), et d'attirer 
sur le foyer la bénédiction divine, en 
disposant, par exemple, des rameaux 
de buis bénit dans les différentes pièces 
de la demeure. Elle aide aussi son mari, 
en s'occupant des soins quotidiens à 
donner au bétail, et en particulier, à la 
basse-cour. 

De tout cela, d'ailleurs, on n'a pas à 
discuter. La vie à deux implique ce par¬ 
tage tacite des responsabilités et des 
tâches. On ne parle pas, non plus, lors 
de cette première rencontre consacrée 
aux agréments et arrangements réci¬ 
proques, de la noce proprement dite. 


Son organisation fait partie d'un autre 
moment qui a, lui aussi, ses acteurs pri¬ 
vilégiés et ses rites. 


Le mardi ou le samedi ? 

En Morvan, c'est en général le diman¬ 
che suivant les accordailles familiales 
que les décisions sont prises. La scène 
prend alors comme décor le village tout 
entier. A la sortie de la messe, sur le 
parvis de l'église, le fiancé attend sa 
promise. Dès qu'elle l'a rejoint, et après 
les premières effusions — désormais 
autorisées — et qui sont comme 
l'annonce publique de la future union, 
tous deux se rendent à la mairie, pour 
prendre date et faire publier les bans. 
Puis ils se rendent au presbytère, pour y 
rencontrer le curé de la paroisse et 
s'entendre avec lui sur les date, heure 
et principaux détails de la cérémonie 
religieuse. Ensuite, c'est la visite aux 
différents marchands du village à qui 
l'on demande de fournir costumes, 
accessoires et, parfois, les provisions 
que les parents ne pourraient fournir. 
Enfin, c'est au cabaret que se termine 
une matinée chargée... 

Il faut, au passage, insister sur 
l'importance du cabaret dans la prépa¬ 
ration du couple au mariage. On la 
retrouve dans quasiment toutes les 
régions de France. Lieu neutre et 
public, la salle d'auberge permet aux 
deux jeunes gens de se conduire en 
amoureux, avec toutes les privautés 
que la perspective d'une union légale 
prochaine autorise. En tous cas, en 
Morvan, lors de ce premier dimanche, 
c'est là que, entouré cette fois des 
clients ordinaires du cabaret et des iné¬ 
vitables curieux, le couple répète le rite 
de son engagement réciproque : fiancé 
et fiancée boivent dans le même verre. 

Alors, on peut préparer, dans une 
mobilisation fiévreuse des familles et 
des amis, le grand jour. On en a souvent 
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3. Minute solennelle 

— "... Monsieur Jousé Toiny, 
consentez-vous ai prendre pour 
épouse Mademoiselle Fanchelte 
Bolotte ?... Répondez oui-z-ou 
non !... ”. 


choisi la date avec le plus grand soin. 
On évite bien sûr les périodes des gros 
travaux, mais aussi celles de l'Avent et 
du Carême. On évite également (et 
cela, partout en France) le mois de mai 
(mois de Marie), tenu pour responsable 
d'unions malheureuses ou promises à 
d'indésirables naissances : enfants 
malformés, tarés ou déments. On pros¬ 
crit encore les périodes de lune décrois¬ 
sante. Février est souvent préféré. Le 
jour de la semaine le plus fréquemment 
choisi est le mardi ou le samedi. 

La fabrication de la robe de la mariée, 
qui doit être cousue à la maison, obéit 
aussi à des rites précis, variables sans 
doute selon les provinces, mais qui, 
tous et partout, poursuivent un double 
but : éviter l'agression des esprits mal¬ 
faisants et attirer les forces de vie. Le 
tissu en a été offert par le galant. Cou¬ 
turière et femmes de la maison se met¬ 
tent à l'ouvrage. 

Pendant ce temps, la "fréquentation" 
continue. Elle culmine, avant la céré¬ 
monie dans une sorte de prise de pos¬ 
session symbolique de la fiancée par 
son galant. On retrouve ce moment 
dans de nombreuses régions de France, 
mais c'est peut-être en Morvan, qu'il 
apparaît dans toute son originalité. 
Commencent alors à se multiplier les 
symboles, à s'exalter les réactions de la 
communauté villageoise, en particulier 
sous la forme de la participation des 
jeunes à l'union qui se prépare. 


De coucher avec les hommes 
ma mère me le défend 

La veille de la cérémonie, vers minuit, 
tout un cortège de jeunes gens et de 
jeunes filles, entourant I' "épouseux", 
se rend à grand bruit, coups de pistolet 
ou de fusil à l'appui, à la demeure de la 
future mariée. Ils apportent avec eux 
les signes immémoriaux de la fécondité 
et de la prospérité due au travail de la 


LA CHANSON DE LA NUIT 


— ‘‘Ouvrez-moi donc la porte. 
Ma mie, si vous m ’aimez ! 

— Je n’ouvre pas ma porte 
A l’heure de minuit. 

Frappez à la fenêtre 

la plus près de mon lit. 

— Quand je serai à la fenêtre, 
ma mie, me l’ouvrirez-vous ? 
Nous sommes dedans ta neige, 
dans l'eau jusqu’aux genoux, 
et la pluie est si grande 
qu’elle nous tréperce tous. 

Voilà la récompense 

ma mie, que j’ai de vous ! 

— Montez vers chez mon père 
il y a de beaux manteaux, 

il y en a de toutes sortes, 
des petits et des gros. 

— Les chiens de votre père 
m’avont bien aboyé : 

ils disent dans leur langage. 
Galant ! tu perds ton temps 
ton temps et ta jeunesse 
et aussi ton argent ! 

Si j’ai perdu ma peine 
j’ai bien passé mon temps ; 
Combien de fois ta belle, 
le soir, après souper, 
au beau clair de tune 
tous deux avons jové ! 

—Si j’ons jové ensemble. 
Pourquoi le dit es-vous ? 

— Si j’étais hirondelle 
si je pouvais voter 

je prendrais mon envolée 
de sur les bois d’orangers, 
dans le sein de ma belle 
j’irais me reposer. 

— Mon sein n ’est pas un arbre 
capable à vous porter ; 

au jardin de mon père 
il y a z’un oranger. ” 


terre : une poule et une galette de fro¬ 
ment. Mais la porte est close, et le 
demeure, bien que les arrivants la 
secouent sans ménagement. Le 
mariage n'est-il pas, d'abord, con¬ 
quête ? 

On abandonne très vite la violence 
pour passer au dialogue. On chante 
d'abord (1 ) mais ce n'est souvent qu'un 
échange de répliques chanté, entre la 
jeune fille et son prétendant ou, parfois, 
son porte-parole. Il s'agit, pour le 
fiancé, d'entrer dans la demeure de sa 
belle, de faire s'ouvrir cette porte qui 
reste close, donc, de chercher et de 
trouver les mots qui agiront comme un 
sésame. En Béarn, on insiste sur la qua¬ 
lité des arrivants : 

"Ouvrez, ouvrez portails d’argent 
nous sommes tous monde joli 
monde poli et gens d’honneur 
gens de bonne réputation. " 

Car on sait bien, dès le début, que le 
refus d'ouvrir n'est ni définitif ni même 
réel. Il est seulement joué, et provoca¬ 
tion à une nouvelle demande en 
mariage, en même temps qu'occasion 
pour les parents de réaffirmer leur auto¬ 
rité. Car ce sont les parents qui décide¬ 
ront de l'ouverture de la porte dans le 
Morvan, le père est mis en cause. En 
Méconnais, c'est plutôt la mère : 

"Vous balayerez ma chambre, vous 
f’rez mon beau lit blanc, coucherez 
avec ma mère, avec moi plus souvent. " 

— "D’coucher avec les hommes, ma 
mère me le défend". 

Laissez dire votre mère : c'est 
une vieille sans dents 
Du temps de son jeune âge, elle en a 
fait autant. ” 

La fiancée élude, tandis que le fiancé 
ruse. Toute une conquête, toute une 
prise de possession symbolique se trou¬ 
vent ainsi jouées sur le mode de la 
parole, par l'alternance des questions 
et des réponses, des offres et des 
rebuffades, des retraits esquissés et 
des acceptations déguisées. Inven- 

(1 ) Voir en encadré le texte rétabli par Bogros et 
que nous avons intitulé La chanson de la nuit. 
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4. Mariage d'amour ou 
de raison ? 

— "Allons rouagez-vous Mon¬ 
sieur Jousé !... 

Çô-t-i voui... z-ou non ? 

— Ait tendez Monsieur le Maire 
... Père Francis, vous l’beillez-t- 
i, l’couéchon !... Çô-t-i voui ? 


tions, allusions quelquefois perfides et 
envolées lyriques se mêlent et se suc¬ 
cèdent, le galant n'abandonnant pas 
l'entreprise, la fiancée ne se laissant 
jamais prendre à court d'arguments. Le 
siège enfin semble porter ses fruits. La 
fille laisse la chanson et donne une 
autre chance à l'amoureux, qui "com¬ 
mençait à perdre patience." Et c'est 
alors (deuxième temps du dialogue), le 
jeu des questions, ou plutôt des devi¬ 
nettes. La bonne réponse fera s'ouvrir 
la porte. C'est une épreuve de sagacité. 

Une fois la porte ouverte, tous, 
fiancé en tête, se ruent dans la 
demeure. Las ! ce n'est encore qu'une 
étape et non la dernière. La promise a 
disparu. Elle s'est cachée dans un coin 
de la maison. Coutume très répandue, 
des Côtes-du-Nord à l'Ariège, en pas¬ 
sant par la Maurienne ou le Poitou. On 
la trouvera, bien sûr, cette fiancée, 
filant près de l'âtre, dans les Vosges ; 
ou bien en train de ravauder, comme en 
Bretagne, semblant signifier par là 
qu'elle accepte à l'avance la besogne la 
plus astreignante sans doute de toutes 
celles qui l'attendent. Celui qui la 
découvre, en tout cas, et la conduit à 
son fiancé, en recevra récompense et 
distinction. Ce sera, après le croque- 
avoine, le deuxième personnage offi¬ 
cieux de la noce, désigné, lui par le des¬ 
tin. A lui reviendra l'honneur de porter 
brioche, vin et rameaux dans le cortège 
de noce, et au cours de la nuit suivante, 
de venir offrir "la trempée" (la soupe) 
aux jeunes époux. 

Pour l'heure, enfin conquise et heu¬ 
reuse de l'être, la jeune fille est instal¬ 
lée, une fois de plus, sur les genoux de 
son galant. Le musettier sort sa vielle et 
un bal s'improvise, bientôt coupé d'une 
collation servie en hâte sur une table 
faite de planches posées sur deux ton¬ 
neaux dressés. Fête spontanée, qui se 
prolonge tard dans la nuit, sorte d'hom¬ 
mage heureux que les jeunes rendent à 
leurs amis. 


Par temps de pluie... la couronne rouille 

La nuit a été courte. Tôt le matin, 
dans le village, chacun se prépare, 
décore sa maison et les haltes du cor¬ 
tège, haltes qui seront marquées 
d'autant de coups à boire. 

Les filles d'honneur habillent la 
mariée et la pourvoient des accessoires 
rituels. Elles ne s'oublient pas, d'ail¬ 
leurs : piquer une épingle dans la den¬ 
telle, n'est-ce-pas faire en sorte que 
l'on se mariera, à son tour, prochaine¬ 
ment ? Mais, bien sûr, la mariée reste 
l'essentielle bénéficiaire de tous les 
apprêts. Quelques herbes magiques, 
glissées entre tissu et doublure, achè¬ 
veront de conjurer le mauvais sort. Une 
mariée vierge, ou supposée telle, se 
voit confier des attributs particuliers : 
petite couronne multicolore, bouquet 
sur le côté, touffe de rubans noués à 
laquelle a participé chacune des amies, 
sont autant d'accessoires qui ne sont 
pas là seulement pour enjoliver la toi¬ 
lette. Témoin la jarretière, faite d'un 
long ruban noué haut sur la cuisse et 
que, au sortir de l'église, un jeune très 
entreprenant dénouera, pour en faire 
ensuite le partage et la distribution. On 
l'a prévue longue à dessein. Tout au 
long de la journée, on restera ainsi 
attentif à de multiples signes qui doi¬ 
vent renseigner à l'avance sur toutes 
les composantes de I' "aventure" qui 
commence : qualités à venir de l'épou¬ 
sée, place qu'elle tiendra dans le cou¬ 
ple, durée et solidité de l'union, longé¬ 
vité comparée des époux. 

Le temps qu'il fait, déjà, apporte des 
enseignements. En Angoumois, s'il 
pleut, c'est que l'épouse sera battue, 
ou, de toute manière, malheureuse... 
En Alsace, de même, la pluie d'un jour 
de mariage est annonciatrice de lar¬ 
mes : "Par temps de pluie, dit-on, la 
couronne rouille." Lorsque le cortège 
se met en route, musique en tête, les 
commentaires et prédictions redou¬ 
blent. Si quelqu'un est à la traîne, et 


disloque ainsi l'ordonnance première, 
c'est que l'unité du couple, à un 
moment ou à un autre, se verra com¬ 
promise. Vient-on, en Morvan, à ren¬ 
contrer un enterrement, à trouver une 
pie sur le chemin : voilà qui est de bien 
mauvais augure. En Angoumois, il en 
est de même, si vient à passer sur le 
chemin suivi un borgne, une belette, un 
chat, un chien, une charrette attelée 
ou... un curé ! Si c'est une femme filant 
quenouille, la mariée n'aura que des fil¬ 
les. Jamais l'épousée qui quitte son 
logis ne doit regarder en arrière, cela 
signifierait qu'elle éprouve quelque mal 
à rompre avec sa vie passée et ferait 
fuir son époux... 

Ainsi, la noce chemine-t-elle, partie 
de la maison de la fiancée, où l'on s'est 
réuni. Sur un côté, marche le jeune 
homme qui a su, il y a quelques heures, 
débusquer la fiancée de sa cachette. Il 
porte le rameau, la brioche fraîche, et le 
vin. A la mairie, après le "oui" tradi¬ 
tionnel, il rompra le gâteau pour en don¬ 
ner un morceau au premier magistrat de 
la commune, l'invitant ainsi à une sorte 
de communion païenne. A l'église, bien 
des yeux se tourneront vers les cierges 
allumés que portent les époux. A la 
vitesse comparée de leur combustion, 
on saura dans quel ordre frappera la 
mort dans ce nouveau ménage. De la 
même façon, on guette la manière dont 
la jeune épouse, une fois l'anneau 
passé à son doigt, referme la main, 
pour le faire bien s'installer à la pha¬ 
lange. Plus l'anneau descend vers la 
racine du doigt, et plus la femme aura 
d'emprise sur son époux. 


Donnez une trempée 

Tout le village participe à la fête. En 
venant à la mairie, le cortège a fait de 
multiples haltes. Avant son passage, 
les jeunes filles ont de place en place 
préparé des tables parées de bouquets 
et chargées de vin. Autant de barrières 
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5. Tragique dénouement 

— "Ma quoué qu’tée d’pu ai 
réclamer. 1 te beille lai feille 
d’aivou l’veais : çô pu d’Iai moi¬ 
tié d’chez nous ! ... A faut bin 
qu ’i gairde I ’couéchon pou t'ni 
compagnie à not’fonne ?... 

— Ah vouida !... eh bin, Mon¬ 
sieur le Maire, I dit non étou 
moué !... 

Et peu vous tortous, le coué- 
chon, lai feille, les vieux, ailéez 
vous ébeurlancer, tas de 
rapias !...”. 


symboliques que quelques cadeaux 
permettent de franchir. Mais autant 
d'occasions également de se rafraîchir 
(ou de se réchauffer selon la saison) et 
de se mettre dans l'ambiance. C'est au 
retour que s'accentue la valeur symbo¬ 
lique de ces barrières. Chaque province 
a les siennes, et les interprétations cor¬ 
respondantes. C'est un tronc d'arbre, 
ou un tombereau renversé, en Forez. En 
Angoumois, c'est un ruban blanc, si la 
mariée est supposée vierge. Dans le cas 
contraire, c'est une guirlande de lierre. 
En Bresse, on est moins cruel (ou plus 
discret) : les barrières d'épines garnies 
de fleurs veulent simplement signaler 
que la vie commune connaîtra joies et 
peines emmêlées. En Alsace, il s'agit 
d'un simple ruban rouge dont on se 
libère moyennant libation. 

Jeux d'épreuves, parcours d'obsta¬ 
cles significatifs, grâce auxquels on 
aide le "Destin" à parler et l'avenir à se 
dévoiler. C'est ainsi que l'on tend à 
l'épouse une éponge ou une croûte 
dure qu'elle doit déchiqueter d'un coup 
de dents. On lui lance une pluie de 
céréales : on veut ainsi qu'elle soit 
féconde. C'est le rite de la "grenaison” 
que chacun varie à sa guise. On jette 
des graines rondes si on souhaite la 
naissance de garçons, allongées si on 
veut voir arriver des filles dans le nou¬ 
veau foyer. Le retour à la maison lui- 
même est semé de pièges. Le seuil, par 
exemple, est barré d'un balai. Que 
l'étourdie néglige cette présence inso¬ 
lite, c'en est fait de sa réputation de 
ménagère ! Si, au contraire, elle le 
ramasse et le range ou, mieux encore, 
l'utilise ne serait-ce qu'un instant la 
preuve est administrée qu'elle saura, 
vaille que vaille, tenir sa maison. 

Puis commence le repas, l'intermina¬ 
ble repas où l'on doit tenter, tous 
ensemble, avec des pauses bien sûr, 
chansons, histoires et danses, de venir 
à bout des montagnes de victuailles 
que l'on prépare depuis des jours. De 
toutes manières, c'est l'épuisement de 


la nourriture qui marquera la fin des 
réjouissances et la dispersion des 
parents et des amis. Quelquefois, plu¬ 
sieurs jours après la cérémonie... 

On ne s'absente de la fête que pour 
soigner le bétail et la basse-cour. Tout 


le reste peut attendre. On en oublie 
peut-être un peu les mariés qu'on a 
d'abord plaisantés, souvent lourde¬ 
ment, à grands coups de propos égril¬ 
lards... et qui profitent, à la nuit, d'un 
moment d'inattention relative pour 


AMOURS CONTRARIEES VEILLEES MOUVEMENTEES 


Lorsqu'elles sont contrariées, les 
amours tissées pendant les veillées peu¬ 
vent tourner au tragique. 

Voici l'histoire de trois jeunes gens du 
Breuil (Somme) : Ducastel, Leclerc et 
Foy. 

Fort liés d'amitié, chacun d'eux faisait 
la cour à une jeune fille. Ducastel, cepen¬ 
dant, en courtisait deux et paraissait 
indécis dans son choix. Pour un motif 
inconnu, ils formèrent le projet de tuer 
chacun leur maîtresse et de se suicider 
après. Le 29 janvier 1850, Leclerc se 
rendit chez Ducastel au hameau de Cra- 
pin et, là, ils s'occupèrent de leurs 
armes. Un pistolet fut essayé. Son 
explosion attira un voisin qui leur repré¬ 
senta l'imprudence d'effrayer les fem¬ 
mes réunies dans un bâtiment contigu, 
faisant la veillée chez la mère de Ducas¬ 
tel. Leclerc se rendant chez lui, se 
sépara de son ami qui entra à la veillée. Il 
y trouva les deux jeunes filles à qui il fai¬ 
sait la cour "et semblait ne pouvoir s'en 
détacher." La nuit, la mère de Ducastel 
entendit Leclerc qui semblait réclamer 
l'exécution d'une promesse : "Tu sais 
ce que tu as promis, si tu ne le fais pas tu 
es un c..'\ Après avoir fait une corde 
avec de la lisse et l'avoir graissée avec 
de la chandelle, ils sortirent armés d'un 
fusil. Arrivés à Crapin, ils ne purent 
entraîner Foy qui avait changé de résolu¬ 
tion et parvint à leur échapper. Leclerc et 
Ducastel retournèrent alors à Breuil mais 
ne parurent point à la veillée. "Plusieurs 
fois, la porte fut ouverte avec violence 
sans que personne n'entrât. A cette veil¬ 
lée était la fille Bruyet à qui Leclerc ren¬ 
dait des soins." A ce moment-là, les 
deux amis se séparèrent. A onze heures, 
Ducastel était de retour à la veillée de 
Crapin dans la maison de sa mère. "Sa 
tenue sembla extraordinaire à Catherine 


Liévois et à Constance Bodin et ses dis¬ 
cours effrayèrent les deux jeunes filles : 
"Quant à vous deux, quand je vous tue¬ 
rai, il y aurait plus de gagnants que de 
perdants I". Il paraît que déjà il avait 
tenu cet effrayant propos à Catherine 
Liévois, car en arrivant, elle avait placé 
son panier sur la croisée de la fenêtre 
pour empêcher qu'on ne la vit du dehors 
et qu'on put tirer sur elle." 

Le lendemain, 30 janvier, après avoir 
travaillé aux champs, Leclerc courut à 
Crapin chez Ducastel et le trouva dînant 
avec son voisin. "Voilà le dernier que je 
boirai avec vous", dit Ducastel en se 
versant du vin. Puis les deux amis se ren¬ 
dirent comme la veille à la porte de la 
veillée de Breuil où se trouvait la fille 
Bruyet et recommencèrent à ouvrir la 
porte sans entrer. La femme Lobjeois, 
chez qui se tenait cette veillée, sortit et 
fut frappée de plusieurs coups par 
Leclerc. La conduite qu'ils tinrent 
ensuite est inexplicable puisqu'on les vit 
attaquer les habitants qui se rendaient à 
la veillée. Ducastel se rendit ensuite, à 
10 heures et demie du soir, à la veillée 
chez sa mère. Là, il recommença ses 
folies de la veille, menaçant Catherine 
Liévois et Constance Bodin. La veillée 
allait se terminer, les fileuses prenaient 
leur repas quand Ducastel lança une 
pomme sur les deux jeunes filles. Puis il 
sortit et, du dehors, tira un coup de fusil 
qui renversa, morte, Catherine Liévois. 
On lui annonça la mort de Catherine : 
"N'y a-t-il qu'elle ?" demanda-t-il et, sur 
la réponse positive, se donna un coup de 
fusil. Le corps percé d'une balle et les 
vêtements brûlants, il s'était tiré avec 
son fusil auquel était adaptée la corde 
faite la veille." (A.N) 

H. LUXARDO 
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(Illustration de Gustave Doré pour Gargantua) 

Le temps des livres 

par Thierry Paquot 


s'éclipser et se retrouver seuls dans la 
chambre ignorée de tous, ou presque... 

Mais les jeunes sont partis, musique 
en tête, à leur recherche. Et bien évi¬ 
demment, à un moment ou à un autre, 
la cachette est découverte. La mariée 
qui n'est pas encore déshabillée — tout 
cela fait encore partie de la cérémonie 
sociale du mariage — accepte de dan¬ 
ser avec le jeune homme au rameau, 
celui qui, la nuit précédente, a su la 
découvrir. Elle goûte (et c'est un rite 
quasiment général en France) à la 
"trempée", vin chaud sucré et épicé à 
la fois, qu'on lui présente dans un pot 
de chambre neuf. Et puis, encore une 
fois, mais c'est la dernière, on la remet 
au mari. Et l'on s'.en va... 

Si aucune farce n'a été préparée : lit 
dévissé ou monté sur roulettes, c'en 
est fini de la longue attente. 

Là-bas, dans la grange installée en 
salle à manger on continue à boire, à 
manger, à danser. Quelques vieilles 
cassent les assiettes à dragées et en 
comptent les morceaux épars pour 
essayer de savoir combien d'enfants 
naîtront dans ce nouveau foyer... 

André THEVENIN 


Les Albums 

Généralement la critique ne rend pas compte 
des albums destinés à un public jeune. Le 
silence est signe de désintérêt, d’indifférence et 
parfois de mépris. A Gavroche au contraire 
nous estimons ce genre littéraire plus que déli¬ 
cat : exposer l’Histoire à des enfants et des 
adolescents. Une telle préoccupation retient 
entièrement notre attention et recueille notre 
considération. Mais, comme pour les autres 
livres, nous écrirons notre opinion, aussi 
enthousiaste ou sévère soit-elle. 

La Révolution française 

(collection Les Jours de l’Histoire), éd. Caster- 
man. texte : Hervé Luxardo, illustrations : 
Michaël Welply, éd. cartonnée 71p. 1984. 

tejour^ de r histoire 

REVOLUTION 

FRANÇAISE 



Avec d’excellentes illustrations, soignées et 
fidèles dans la description de l’époque (coiffu¬ 
res, vêtements, mobilier, outils, etc) et un texte 
agréable à lire et bien documenté, voici un 
ouvrage pour le moins réussi. 

Présenter la Révolution française à des 
enfants de 11 à 14 ans n’est pas aisé. Nous 
devons féliciter l’auteur de s’être gardé de cari¬ 
caturer tel ou tel événement. Si simplification il 


y a, jamais elle n’est outrancière, Hervé 
Luxardo a toujours voulu rester un chroni¬ 
queur voulant davantage comprendre qu’expli¬ 
quer, décrire que justifier. La Révolution fran¬ 
çaise est un phénomène socio-politique de 
grande ampleur, bourré de contradictions. Une 
telle complexité est rendue ici par des propos 
mesurés. Si elle fut incontestablement une libé¬ 
ration, elle fut aussi meurtrière. La guerre civile, 
doublée d’une guerre aux frontières, fut une 
guerre et n’est pas question de la magnifier. Les 
jugements hâtifs et définitifs sont suspects et 
Hervé Luxardo n’en prononcent pas. Les illus¬ 
trations remarquables participent à ce souci 
d’honnêteté : aucun personnage n’est chargé. 
Les excès, les abus inévitables lors d’une situa¬ 
tion aussi mouvementée et incontrôlée ne sont 
pas gommés. La complaisance eu égard à des 
révolutionnaires ou des émigrés n’a pas sévi, et 
c’est bien ainsi : L’ouvrage mentionne les acquis 
de la révolution mais ne fait pas état et c’est 
dommage de son rayonnement idéologique 
international. La galerie des portraits de ceux 
qui ont fait la révolution ignore — mais la place 
était limitée — Hébert, Olympe de Gouges, 
Madame Roland, Mirabeau, ou Fouquet Tin- 
ville... 

Avec un tel ouvrage, gare au succès ! 

La Vie quotidienne au temps de l’an II 
de la République 

(Coll. Echos, la Vie quotidienne juniors), éd. 
Hachette, 192 p. Paris 1984 par G. Duchet- 
Suchaux. 

Fidèle à l’esprit de cette estimable collection, 
l’auteur s’attache à montrer les différents 
aspects de la vie de tous les jours, en mettant 
l’accent sur l’armée révolutionnaire. 

Rase Campagne 

par Hervé Luxardo, éd. Aubier, Paris 1984, 
266 p. 72 F 

Cet essai d’Hervé Luxardo fait suite à son 
précédent ouvrage Les Paysans, les républi¬ 
ques villageoises X e -XIX c siècle paru égale¬ 
ment dans la collection Floréal que nos lecteurs 
connaissent bien. Ici, il s’agit de décrire la lente 
agonie des communautés paysannes de 1830 à 
1914. Celles-ci sont, à des rythmes différents, 
selon les régions, confrontées aux forces cou¬ 
plées de l’industrialisation et de l’urbanisation 


du pays. Les répercussions sur le monde rural 
sont multiples et profondes : la mécanisation 
et l’utilisation d’engrais chimiques par exemple 
font plus qu’accroître la productivité du travail 
agricole, elles en modifient l’organisation, la 
répartition des tâches, les rituels et cérémonies 
qui ponctuaient le passage d’une action à une 
autre. De plus, et cela est très important, elles 
effilochent les flux de la solidarité collective et 
renforcent la structure familiale d’une simple 
unité de production. Le renforcement de l’Etat 
et du pouvoir royal, ou même républicain, 
balaie les scories d’une démocratie pastorale. 
L’école et l’armée imposent la même langue : 
le français, et véhiculent, à coup de brimades, 
la même culture qui dévalorise le monde agri¬ 
cole, synonyme de tradition et d’immobilisme. 

Mais la campagne c’est aussi une organisa¬ 
tion matrimoniale, des communications inter¬ 
régionales, des pratiques religieuses, dont 
l’auteur avec de nombreux exemples variés 
nous offre une description touchante. Les veil¬ 
lées, la lecture des journaux, les attaques de 
diligence (le far-west à votre porte 1) tout cela 
et plus encore. Rase Campagne vous le pro¬ 
pose. C’est un livre bouillonnant de vie, 
incomplet sur bien des points mais ô combien 
concret, simple, direct, à rase campagne. 

Une synthèse de bonne qualité. 

—ON RECHERCHE...— 

Pour réaliser une étude, en vue de 
la publication d'une brochure, con¬ 
cernant l'activité des anarchistes 
français pendant la Seconde Guerre 
mondiale, je recherche tout docu¬ 
ment (prêt ou don) et témoignage 
qui pourraient être apportés par des 
militants libertaires sur la période de 
1938 à 1945. 

Après utilisation, tous les docu¬ 
ments recueillis seront confiés pour 
conservation au Secrétariat histoire 
et édition de la Fédération anar¬ 
chiste. 

Pour tout contact : Pascal Bedos, 
sec. Histoire, c/o Librairie du Monde 
libertaire, 145, rue Amelot, 75011 
Paris 
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La librairie Floréal vous propose des livres anciens ou 
d'occasion. En voici une première liste, sous les différentes 
rubriques suivantes : H = Histoire ; R = Romans ; 
RH = Romans historiques ; S = Social ; SH = Sciences 
humaines ; SC = Sciences 


1 - H 

ALERME (Col.) 

Stratégie anglaise 
(sur la guerre de 1 940) 

Paris 1942 ? - 304 p. 

30 F 

2 - H 

BAINVILLE (Jacques) 

Histoire de trois générations 
avec un épilogue pour la qua¬ 
trième 

Fayard 1934 — 253 p. 

30 F 

3 _ |_| 

BERTRAND (Louis) 

Philippe II à l'Escorial 
Artisan du livre P. 1929 

- 286 p. 

30 F 

4 - H 

BERTRAND (Pierre) 

Lettres inédites de Talleyrand à 
Napoléon 

Paris 1889 — 492 p. — 

23 x 14 br avec 1 portrait de 
Talleyrand 1 fac similé de lettre 
Index 
65 F 

5 - H 

BLANCHET (André) 

Au pays des baillila jaunes 
Indochine 1946 
St-Etienne 1947 — 258 p. 

50 F 

g _ H 

BONNEFON (Charles) 

Histoire d'Allemagne 
Fayard 1925 - 542 p. 

30 F 


7 - H 

BROMBERGER (Merry et Serge) 

Les Secrets de l'expédition 
d'Egypte (1 956) 

Paris 195 7 - 272 p. 

35 F 


g _ |_| 

CARDIN NE-PETIT (R) 

Les Soirées du Continental, ce que 
j'ai vu à la censure 1939-1940 
Paris 1942 - 266 p. 

40 F 


0 _ |_j 

CHANTREL (J.) 

Une année d'histoire contempo¬ 
raine ( 1862) 

P. 1868 - 800 p. - 21 x 13 
rel. 1/2 chagrin vert — dos à 
nerfs 
80 F 

10 - H 

CHIERA (Edward) 

Les Tablettes babyloniennes 
ce qu'on écrivait sur l'argile 
Payot 1939 - 234 p. 

Coll. Bibliothèque historique, 
nombreuses gravures 
50 F 


11 - H 

Correspondance 

Les Filles de Karl Marx, lettres 
inédites 

106 lettres des 3 filles de K. 
Marx entre 1866 et 1898 — 
Introduction de Michèle Perrot 
Albin Michel 1979 - 386 p. 

30 F 


12 - H 
DAIX (Pierre) 

Le Socialisme du silence 

(de l'histoire de l'URSS comme 

secret d'état 1921-1 9..) 

Seuil 1976 - 286 p. 

25 F 


denisVei 

La Grande Serbie 
Delagrave 1919 — 336 p. 
A vec carte + index 
45 F 


14 - H 
DES MICHELS 

Précis de l'histoire du Moyen 
Age 

Paris 1838 — 364 p. 

22 x 13 rel. 1/2 veau Irous¬ 
seurs) 

70 F 

^ g _ 

D'HUGUES (G) 

Une province romaine sous la 
république (Etude sur le procon¬ 
sulat de Cicéron) 

Paris 19 76 — 469 p. 

40 F 


^0 _ 

DUMOULIN DE LA PLANTE 
(Pierre) 

Histoire générale synchronique 
(l'histoire sur un plan "horizon¬ 
tal") 

2 vol. br 23 x 14 
- 328 p. + 482 p. 

Gallimard 1947 
100 F 


17 - H 

GASPARIN (Cte Agenor de) 

Discours politiques 1843-1846 
Paris 1881 — 462 p. 

50 F 


-| g _ |_| 

GATINEAU-CLEMENCEAU 

Des pattes du tigre aux griffes 
du destin (sur la famille Clémen- 
ceau par le petit-fils du "Tigre") 
Paris 1961 — 412 p. index 
35 F 

1 g _ 

GILLOIS (André) 

De la résistance à l’insurrection 
Lyon 1944 - 287 p. 

35 F 


20 - H 

GINISTY (Paul) & QUATRELLES 
L'EPINE 

Chronique parisienne des six 
derniers mois d'empire 
Paris 1912 - 357 p. 
illustré de 15 planches HT 
45 F 


21 - H 

Les grands hommes et leurs 
médecins 

1 — Louis XI et ses physiciens 
par Pierre Champion 

2 — François 1 er et son médecin 
par J.L. Vaudoyer 

3 — Louis XIV et son médecin 
par J. Robiquet 

4 — Louis XV et son médecin 
par Henri de Régnier 

5 — Napoléon 1 er et son méde¬ 
cin par Bourguignon 

6 — Napoléon III et son médecin 
par Georges Lecomte 

Edité par les laboratoires Ciba à 
Lyon 1935-37 

6 fascicules 17 x 13 illustrés. 

L 'ensemble 180 F 


22 - H 

GUIRAUD (Paul) 

Fustel de Coulanges 
biographie du célèbre historien 
Hachette 1896 — 280 p. 

18 x 11 rel 1/2 toile 
60 F 

23 _ |-| 

HANNULA (J.O.) 

La Guerre d'indépendance de 
Finlande 1918 
Payot 1938 — 206 p. 

22 x 14 Br. 1 carte + 12 cro¬ 
quis + 38 grav. 

50 F 


24 - H 
HOJER (T.T.) 

Bernadotte, maréchal de France 
traduit du suédois par Lucien 
Maury 

Paris 1943 — 398 p. 

23 x 14 Br avec 4 grav. + 7 
cartes HT. 

50 F 


20 _ |_j 

JURIEN DE LA GRAVIERE 

Les Campagnes d'Alexandre 

1 — Le Drame macédonien 

2 — L'Asie sans maître 

3 — L'Héritage de Darius 

4 — La Conquête de l'Inde 

4 vol. 19 x 12 br. avec cartes 
L'ensemble 200 F 


20 _ |_j 

LETELLIER (Albert) 

La Grande Coupable 
(Quelques révélations sur les ori¬ 
gines de la guerre de 1914-18) 
Paris 1920 ? — 96 p. 

30 F 


27 - H 
MAGNE (Emile) 

La Vie quotidienne au temps de 
Louis XIII 
Hachette 1942 
30 F 


2Q _ h 

MAZE (Jean) 

Le Système 1943-1951 
Paris 1951 — 294 p. 
25x16 Br. index 
50 F 


20 _ |-| 

MITTON (Fernand) 

Les Femmes et l'adultère de 
l'antiquité à nos jours 
ouvrage orné de 2 planches gra¬ 
vées. 

Daragon 1911 —216 p. 

23 x 14 Br 
150 F 

30 - H 

MITTON (F) et DE L'EGLISE (F) 

Les Châteaux galants du bois de 
Boulogne 

ouvrage orné de 2 planches gra¬ 
vées, 2 plans et nombreuses 
illustrations. 

Daragon 1912 — 252 p. 

23 x 14 Br 
150 F 

3*1 _ |_| 

MOKE (H.G.) 

Histoire des Francs 
(Indications générales sur 
l'ancienne Europe, de l'orbite 
qu'ont parcourue les anciennes 
peuplades européennes, de la 
Gaule...) 

Paris 1830 ? — 484 p. 

Br 22 x 14 
90 F 
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Les Loups en France : légendes et réalités 
par C.-C. et G. Ragache (Éditions Aubier) 
256 pages, illustré 48 F 

Les Paysans : les républiques viflageoises 
de l'An mil au 19« siècle 
par H. Luxardo (Éditions Aubier) 

2 56 pages, illustré 50 F 

Enfants trouvés, enfants ouvriers 
- 17--19* siècle 
par J. Sandrin (Editions Aubier) 

256 pages, illustré 50 F 

La Révolution ciiturele de l'An II 
par S. Bianchi (Éditions Aubier) 

320 pages, illustré 66 F 

Le Coup d'Etat du 2 décembre 1851 
par L. Willette (Éditions Aubier) 

256 pages, illustré 50 F 

Les Braconniers : 

mile ans de chasse clandestine 

par M. et P. Aucante. (Éditions Aubier) 

287 pages, illustré 69 F 

Sachso 

(amicale d'Oranienbourg-Sachsenhausen) 
Terre humaine. Minuit/Won. 

617 pages 120 F 

Le Brigand de Cavanac 

D. Blanc et D. Fabre. (Éditions Verdier) 68 F 

Les Marionnettes 

ouvrage collectif (Editions Bordas) 

256 pages, illustré 209 F 

Le Colporteur et la Mercière 

par C. Krafft-Pourrat (Éditions Denoël), 

304 pages 90 F 

La Guerre détraquée ( 1940) 

par Gilles Ragache (Éditions Aubier) 

256 pages, illustré 55 F 

Les numéros du Peuple Français 
1 à 10 (sauf 8). La collection pour 50 F 
Luttes ouvrières — 16 # -20* siècle 
ouvrage collectif (Éditions Floréal) 

160 pages 25 F 


La France de 68 

par A. Delale et G. Ragache (Éditions du 
Seuil). 240pages,400illustrations et cartes 90 F 

Courtières 1906 : Cnse ou catastrophe ? 

par C.-C. Ragache, H. Luxardo, 

J. Sandrin (Editions Floréal) 

160 pages 25 F 

L'Homme et la Teije 

par Elisée Reclus (Éditions Maspéro) 

(2 tomes) - chaque tome 30 F 

"Une histoire du mouvement 
consommateur" L. Bihl 
(Editions Aubier) 

250 pages, illustré 63 F 

"Contrebandiers du sel" 

La vie des faux-sauniers au temps de la 
gabelle (Editions Aubier) 

280 pages, illustré 69 F 

Rase campagne 

"La fin des communautés paysannes" 

1 830-1914 par H. Luxardo 
(Edition Aubier) 

256 pages, illustré 72 F 

La Révolution française 

par H. Luxardo, illustration M. Weiply 
(Casterman) 

72 pages couleur 75 F 


Envoyez vos commandes avec 
leur réglement à l'ordre des 

Éditions Floréal B.P. 872 
27008 EVREUX CEDEX 


32 - H 
NIOX (Gai) 

La Guerre de 1 870 simple récit 
Paris 1899 — 152 p. 

20 x 13 cart. grav. et plan coul 
60 F 

23 _ H 

NOBECOURT (R.G.) 

Les Secrets de la propagande en 
France occupée 
Paris 1962 — 534 p. 

50 F 

34 - H 

POINCARRE (Raymond) 

L'œuvre financière et économi¬ 
que du gouvernement 
Paris 1928 - 218 p. 

25 F 

35 - H 

PREVOST-PARADOL 

Quelques pages d'histoire con¬ 
temporaine. Lettres politiques 
Paris 1867 — 336 p. IdéfraîchiI 
60 F 

36 - H 

REUILLARO (Gabriel) 

Le Calvaire des héros (reporta¬ 
ges sur les grands blessés 10 ans 
après la fin de la guerre de 14) 
Paris 1928 — 246 p. 

30 F 

37 - H 
Revue 

Europe, revue littéraire n° de 
nov./déc. 1973 consacrée à 
Michelet 
320 p. 

20 F 

30 _ j_j 

SAINTE-CLAIRE DEVILLE (Paul) 

A la recherche de Louis XVII 
Flammarion 1946 — 460 p. 
envoi 
65 F 

30 _ }_j 

SAYERS (M) et KAHN (A) 

La Grande Conspiration contre la 
Russie 

Paris 1947 - 458 p. 

60 F 

40 - H 
WAILLE (V.A) 

Essai sur l'histoire politique et 
constitutionnelle de la Belgique. 
Bruxelles 1838 — 216 p. 

23 x 14 Br 
50 F 


41 - H 
WELTER (G) 

Histoire de Russie des origines à 
nos jours 

Bibliothèque historique 
Payot 1949 — 450 p. 

Inon coupé) 

45 F 

42 - H 

WEYGAND (Gai) 

Foch 

Flammarion 194 7 — 372 p. 

20 ill. HT + 7 cartes 
50 F 

43 - RH 
BENJAMIN (René) 

Amadou bolcheviste 
Paris 1920 — 254 p. 

18 x 11 rel. 1/2 toile 
50 F 


44 - RH 
DUMUR (Louis) 

Le Boucher de Verdun 
Paris 1821 - 448 p. 

18 x 1 1 rel. 1/2 toile 

45 F 

45 - RH 
DUMUR (Louis) 

Nach Paris 

Paris 1919 — 352 p. 

18 x 11 rel 1/2 toile 

45 F 

46 - RH 
LAMY (Etienne) 

La Femme de demain 

(la femme et l'enseignement) 

Paris 1901 — 288 p. 

60 F 

47 - RH 
LERMINA (Jules) 

Reine 

(Roman sur le 1 9 e siècle) 

Paris 1891 — 350 p. 

18 x 11 rel. 1/2 toile 
50 F 

48 - RH 

MALLE (Louis) & MODIANO 
(Patrick) 

Lacombe Lucien 

d'après le film de Louis Malle 

Gallimard 1974 - 144 p. 

25 F 

49 - RH 
SIENKIEWICZ (H) 

Messire Wolodowski 
Par l’auteur de Quo Vadis. 


Paris 1890 ? - 422 p. 

18 x 11 relié 1/2 toile avec 
carte de Pologne 
50 F 

50 (*) - SC 
DORST (Jean) 

Les migrations des oiseaux 
un problème qui a intrigué les 
hommes de tous les temps. 
Nombreuses illustrations. Biblio¬ 
graphie. 

Payot 1962 — 446 p. 

20 F 

51 (*| — SC 
DUCROCQ (Albert) 

Le Roman de la matière 
(La somme des connaissances 
humaines qui ont permis de 
découvrir que la terre et la vie ne 
pouvaient pas ne pas naître — 
index) 

Julliard 1964 - 304 p. 

25 F 


57 - SH 

DESMOTTES (Pierre) 

De la responsabilité pénale des 
ministres en régime parlemen¬ 
taire français 
Paris 1968 — 320 p. 

30 F 

58 - SH 
EMERY (L) 

Esquisse de l'évolution humaine 
Paris 1936 - 241 p. 

50 F 

59 - SH 

FRAISSE Geneviève 

Femmes toutes mains, essai sur 
le service domestique 
Seuil 1979 - 250 p. 

25 F 

60 - SH 

MAURRAS (Charles) 

Mes idées politiques 
Paris 1937 — 316 p. 

30 F 
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UNE EXPOSITION 
DU MUSEE DAUPHINOIS 

L'exposition "Les Chartreux : le désert et 
le monde" (jusqu'en novembre 1985) pré¬ 
sente quelques originalités. 

D'abord celle qui constitue à mettre en 
scène dans un espace muséographique la 
démarche spirituelle des chartreux installés 
dans le territoire dauphinois depuis 900 
ans. 

Démarche rythmée par un dialogue per¬ 
manent entre les exigences de la solitude 
dans le désert de Chartreuse et le monde qui 
apporte aux moines les ressources matériel¬ 
les dont ils ont la nécessité. 

Cette partie de l'exposition se présente 
sous la forme d'un long cheminement initia¬ 
tique par lequel le visiteur est mené au tra¬ 
vers de diverses salles où les moyens audio¬ 
visuels sont largement mis à contribution. 


Dans sa clairière initiale où Bruno et ses frères 
installent leur ermitage, naît le premier désert car- 
tusien. 

Ces forêts sont les lieux de l'extrême marge où 
seul l'homme sauvage s'aventure chevelu et poilu, 
vêtu de peau, mangeur de cru, premier occupant 
d'un espace limite. 

Cette impérieuse nécessité du silence impose à 
la première communauté de fixer des frontières 
avec le monde. Les moines vont élargir, au fur et à 
mesure des donations, un territoire, vaste espace 
intermédiaire entre eux et les communautés villa¬ 
geoises. Espace privilégié pour la vie monastique, 
jalonné de bornes limitatives où ni femmes, ni 
hommes en armes, ni pêcheurs, ni chasseurs, ni 
pâtres avec leurs moutons ne devront pénétrer. 

Mais l'enceinte se resserre encore. Les murs du 
monastère se referment sur la vie laborieuse et 
silencieuse de la communauté. 

— Univers de nécessité : le potager, le rucher, la 
forge, la boulangerie, les remises et les cuisines. 

— Univers de rassemblement d'études et de priè¬ 
res : le chapitre, le réfectoire, la bibliothèque, 
l'église. 

— Univers de solitude et de recherche de Dieu 
quand on franchit l'enceinte des cloîtres où débou¬ 
chent les cellules, ultimes refuges du moine soli¬ 
taire. Dans cette cellule de paix, dès l'origine, le 
moine travaille à relier, copier, orner, enluminer les 


livres. Tâches manuelles et spirituelles à la fois, 
car lire et écrire c'est toujours prier. 

Jusqu'au XV e siècle, ils vont utiliser leur savoir- 
faire de copistes et d'enlumineurs à la constitution 
d'une riche bibliothèque dont la bibliothèque de 
Grenoble est désormais l'héritière. 

Homme de chair et de sang, le chartreux ne peut 
ignorer le corps et la nourriture qu'il réclame. Le 
désert de silence sera aussi un lieu de réponse à la 
nécessité : alimenter la communauté, lui fournir le 
vêtement, le mobilier, la vaisselle, la nourriture, les 
moyens de l'aumône. Comme cette terre est 
inapte à l'agriculture, ils vont vivre d'abord de 
l'élevage et le désert sera le domaine privilégié du 
"maître des bergers" jusqu'à la fin du XIII e siècle. 
Viendra ensuite le temps où le louage des terres, 
acquises ou données, sera le principal revenu. 
C'est aussi le temps de la difficulté, car du XIII e au 
XVII e siècle le monastère sera détruit six fois par la 
fureur de l'incendie. 

La forêt providence est toujours là, présente, 
généreuse et féconde. Dès le XVII e siècle, son bois 
sera méthodiquement exploité et le charbon de 
bois deviendra le combustible indispensable à 
l'accomplissement de leur nouvelle vocation de 
métallurgiste. De maîtres de la forêt, les chartreux 
deviennent maîtres de la forge. La concurrence du 
charbon de terre, puis la révolution ruineront ce 
beau programme d'économie. Chassés de leur 
couvent, il leur faudra trouver à leur retour, en 
1816, d'autres formes de subsistance. 

Parmi les moines, d'habiles apothicaires avaient 
su depuis des siècles apporter leur soin à la popula¬ 
tion des villages, grâce, entre autres, à un élixir 
dont la formule leur avait été confiée par le maré¬ 
chal d'Estrées, compagnon d'Henri IV. L'expé¬ 
rience ainsi acquise, va leur permettre vers 1 860, 
de mettre au point la prestigieuse liqueur qui porte 
leur nom et leur procurer aussi, comme aujourd'hui 
encore, ce qui fait le revenu du monastère. 

"Nous ne sommes pas du monde mais nous en 
venons." 

Texte de Jean-Pierre Laurent 
(conservateur du musée) 


La richesse de cette exposition provient 
surtout de la présentation : 

1) Des cinquante plus beaux manuscrits 
enluminés provenant de la Bibliothèque de la 
Grande Chartreuse et conservés aujourd'hui 
à la bibliothèque d'études de Grenoble. 

2) D'une série de tableaux inédits repré¬ 
sentants les différentes chartreuses du 
monde et qui constituaient le décor de la 
grande salle du chapitre du monastère dau¬ 
phinois. 
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• Les abandons d'enfants sous l'Ancien Régime 

• La grève de 1 907 à Fiers. 

• Malades et médecins (1 7 e et 1 8 e ). 

• Les grèves d'ouvriers agricoles (été 1936). 

• Eugène Pottier. 

• L'affaire du canal de Suez (1956). 

N° 2 avril-juin 1978 

• La séquestration des cadres. 

• Des étudiants dans les usines en mai-juin 68. 

• Les révoltes de la faim (1789-1 792). 

• Ecrire l'Histoire : les manuels scolaires. 

• La guérilla de Greletti (17 e ) 

• Mouvements populaires en Isère (1870-1 871 ). 

• La médecine populaire (17 e et 18 e ). 

• La guerre des Toucouleurs (19 e ). 
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N° 4 octobre-décembre 1978 

• Le bourrage de crâne de 1914-1918. 

• 1096 la croisade populaire. 

• Louise Michel. 

• La justice à l'auberge. 

• La colonisation de la Guyane (1 7 e ) 

• Une coutume amoureuse : le maraichinage. 


• Une grève à Aubin (1 869). 

• Les sergents recruteurs (17 e ). 

N° 5 janvier-mars 1979 

• La ligue du Midi (1870). 

• L'école primaire (1 7 e et 1 8 e ). 

• 1935, la riposte aux décrets-lois Laval. 

• Les mineurs de Montceau (19 e ). 

• Le marais vernier : une communauté rurale. 

• La révolte des vignerons champenois de 1911. 

• La Vendée : qui étaient les Vendéens ? (I) 

N° 6 avril-juin 1979 

• La croisade des ménagères (19 e ). 

• Les ouvriers agricoles provenceaux (18 e ) 

• Des colons en Guyane (1 8 e ) 

• E. Menier : un capitaliste éclairé. 

• L'école de village au 1 8 e siècle. 

• Une coopérative ouvrière (1902-1904). 

• La Vendée : pourquoi la guerre ? (Il) 

• 1825, les tisserands du Houlme. 

N° 7 juillet-septembre 1979 

• La Révolution de 1851 dans la Drôme. 

• Les délits ruraux (1 790-181 5). 


• Les guerres de religion en Normandie (1 6 e ). 

• Les ouvrières et l'industrie de guerre en 1914- 
1918. 

• La déchristianisation de l'An II. 

• La conquête du Dahomey (1890-1892). 

• La guerre de Vendée (III). 
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N° 9 janvier-mars 1980 

• Les lycées impériaux. 

• Les universités populaires. 

• 1909, la guerre des boutons. 

• Les gueules noires du Calvados au 18 e siècle. 

• Le Théâtre de foire (1 7 e ). 

• La corvée royale. 

N° 10 avril-juin 1980 

• Du pain dur sur la planche (1 944-1 949). 

• L'affaire des chaumières (1854). 

• Le maléfice de l'aiguillette (16 e et 1 7 e ). 

• Les femmes et la commune. 

• Les grèves de 1917-1918. 

• Mineurs en grève à Decazeville (1886). 

• Eugène Le Roy. 
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